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4 Premier objet : initiative d’allègement des primes

Initiative populaire « Maximum 
10 % du revenu pour les primes 
d’assurance-maladie (initiative 
d’allègement des primes) »

En Suisse, chacun reçoit les soins médicaux dont il a  
besoin, grâce à l’assurance-maladie obligatoire qui prend en 
charge les coûts. Ces coûts ont beaucoup augmenté ces dernières 
décennies, et donc les primes de l’assurance-maladie aussi. 
Celles-ci pèsent de plus en plus lourd sur une partie de la popu-
lation et un quart des assurés bénéficient d’une réduction de 
primes financée par la Confédération et les cantons. Quand les 
coûts augmentent, la Confédération adapte automatiquement 
sa contribution à cette réduction. Les cantons ne le font que 
partiellement.

L’initiative veut que les assurés ne consacrent pas plus  
de 10 % de leur revenu disponible aux primes. Elle prévoit que 
la Confédération et les cantons accordent davantage de réduc-
tions de primes et que la Confédération assume au moins  
deux tiers du financement de ces réductions. Les surcoûts  
se monteront à plusieurs milliards de francs par année.

Le Conseil fédéral et le Parlement rejettent l’initiative.  
Ils lui opposent un contre-projet indirect. Comme la Confédé-
ration le fait aujourd’hui déjà, les cantons devront adapter  
automatiquement leur contribution à la réduction de primes 
quand les coûts de l’assurance-maladie obligatoire augmente-
ront. Le contre-projet les obligera à assumer une part minimale  
de cette réduction. Le coût pour les cantons augmentera  
d’au moins 360 millions de francs, tandis que rien ne changera  
pour la Confédération. Le contre-projet entrera en vigueur  
si l’initiative est rejetée et qu’aucun référendum n’aboutit.

Contexte

En brefEn bref

En bref

En détail � 12
Arguments � 16
Texte soumis au vote � 20

L’initiative

Contre-projet 
indirect
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Oui
L’initiative d’allègement des primes plafonnera ces der-

nières à 10 % du revenu disponible. Le comité estime qu’elle 
protégera non seulement les personnes ayant un petit revenu, 
mais aussi les familles, les couples de retraités et les personnes 
ayant des revenus moyens.  

 primes-abordables.ch

Acceptez-vous l’initiative populaire 
« Maximum 10 % du revenu pour les 
primes d’assurance-maladie (initiative 
d’allègement des primes) » ? 

La question qui 
vous est posée

Non
Le Conseil fédéral et le Parlement estiment que l’initiative, 

qui coûtera plusieurs milliards de francs par année, est trop chère 
et qu’elle n’incite pas à maîtriser les coûts de la santé. C’est 
pourquoi ils lui opposent un contre-projet indirect qui a égale-
ment pour objectif de réduire davantage les primes, mais tout  
en incitant à maîtriser les coûts.

 admin.ch/allegement-primes

Recommandation 
du Conseil fédéral 
et du Parlement

Recommandation 
du comité 
d’initiative

Vote du  
Conseil national

Vote du  
Conseil des États

 123 non
 70 oui

 3 abstentions

 32 non
 11 oui

 1 abstention

https://primes-abordables.ch/
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/404.html


6 Deuxième objet : initiative pour un frein aux coûts

Initiative populaire « Pour des 
primes plus basses. Frein aux 
coûts dans le système de santé 
(initiative pour un frein aux coûts) »

En Suisse, tout le monde bénéficie d’une bonne couverture 
médicale et reçoit les soins dont il a besoin, grâce à l’assurance-
maladie obligatoire qui prend en charge les coûts depuis 1996.  
Mais depuis cette date, ces coûts et par conséquent les primes 
d’assurance-maladie ont beaucoup augmenté, à cause notam-
ment du vieillissement de la population, des nouvelles méthodes 
de traitement et des nouveaux médicaments ainsi que de leur 
utilisation de plus en plus fréquente. De mauvaises incitations et 
des structures inefficaces expliquent aussi cette augmentation.

L’initiative entend mettre en place un frein aux coûts. 
L’augmentation des coûts de l’assurance-maladie obligatoire 
ne pourra plus dépasser une valeur maximale qui sera détermi-
née en fonction de l’évolution des salaires et de la croissance 
économique. La Confédération devra prendre des mesures avec 
les cantons, les assureurs-maladie et les prestataires afin que 
cette augmentation reste dans la limite convenue. L’initiative 
ne précise pas comment seront calculées l’évolution des salaires 
et la croissance économique ni quelles seront les mesures à 
prendre, et le Parlement devra le faire au niveau de la loi.

Le Conseil fédéral et le Parlement rejettent l’initiative et lui 
opposent un contre-projet indirect. Le projet prévoit que le 
Conseil fédéral s’entendra avec les acteurs de la santé pour fixer, 
tous les quatre ans, une limite à l’augmentation des coûts de 
l’assurance-maladie obligatoire. Si cette augmentation dépasse la 
valeur convenue, le Conseil fédéral et les cantons devront exami-
ner les mesures correctives à prendre. Le contre-projet entrera en 
vigueur si l’initiative est rejetée et qu’aucun référendum n’aboutit.

En brefEn bref

En détail � 22
Arguments � 26
Texte soumis au vote � 30

Contexte

L’initiative

Contre-projet 
indirect
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Oui
Le comité estime que seul un frein aux coûts de la santé 

permettra de ralentir durablement l’augmentation des primes 
d’assurance-maladie. En effet, cette augmentation constante 
depuis des années est due à l’augmentation effrénée des coûts 
de la santé. 

 https://freinauxcouts-maintenant.ch

Acceptez-vous l’initiative populaire « Pour 
des primes plus basses. Frein aux coûts 
dans le système de santé (initiative pour 
un frein aux coûts) » ? 

La question qui 
vous est posée

Non
Le Conseil fédéral et le Parlement estiment que le frein 

aux coûts est trop rigide. Contrairement à leur contre-projet 
indirect, il ne tient pas compte de facteurs qui justifient effec-
tivement des coûts de la santé plus élevés, tels que le vieillisse-
ment de la population ou les progrès de la médecine.

 admin.ch/frein-aux-couts

Recommandation 
du Conseil fédéral 
et du Parlement

Recommandation 
du comité 
d’initiative

Vote du  
Conseil national

Vote du  
Conseil des États

 110 non
 31 oui

 55 abstentions

 20 non
 14 oui

 10 abstentions

https://le-centre.ch/initiative-pour-un-frein-aux-couts/
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/404.html


8 Troisième objet : intégrité physique

Initiative populaire « Pour la  
liberté et l’intégrité physique »

La pandémie de COVID-19 a atteint la Suisse au printemps 
2020. Le Conseil fédéral a réagi en prenant des mesures parfois 
radicales pour protéger la population contre le virus et éviter 
une surcharge du système de santé, en particulier des hôpitaux. 
Parallèlement, des chercheurs du monde entier ont commencé 
à développer des vaccins contre le nouveau virus. Une partie 
importante de la population a placé de grands espoirs dans ces 
vaccins, notamment comme solution pour sortir de la pandé-
mie. D’autres personnes étaient opposées à la vaccination. 
C’est dans ce contexte politique et social que la présente initia-
tive a été lancée en automne 2020. 

L’initiative demande que les atteintes à l’intégrité  
physique ou psychique soient soumises au consentement  
de la personne concernée. Le droit fondamental à l’intégrité 
physique et psychique est déjà inscrit dans la Constitution.  
Il protège le corps humain contre toute atteinte de l’État. Selon 
l’initiative, une personne qui refuse de donner son consente-
ment ne doit en outre être ni punie ni prétéritée. Le texte de 
l’initiative ne parle pas de « vaccinations », mais plus générale-
ment d’« atteintes à l’intégrité physique ou psychique ».  
Il englobe donc en principe toute action de la Confédération, 
des cantons et des communes qui aurait une incidence sur  
le corps humain, comme le travail de la police et l’exécution 
des peines. Les conséquences concrètes d’un oui à l’initiative 
dépendraient de sa mise en œuvre et de la jurisprudence. 

En brefEn bref

En détail � 32
Arguments � 36
Texte soumis au vote � 40

Contexte

L’initiative
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Oui
Pour le comité d’initiative, l’enjeu est de pouvoir conti-

nuer de disposer librement de son corps. Pour lui, le corps  
est le dernier bastion de la liberté, et l’être humain n’est libre 
que s’il peut décider de ce qui y entre. Il estime qu’il ne faut 
pas s’en remettre à la politique sur ce point. 

 liberte-integrite.ch

Acceptez-vous l’initiative populaire  
« Pour la liberté et l’intégrité physique » ? 

La question qui 
vous est posée

Non
Le Conseil fédéral et le Parlement rejettent l’initiative,  

car son objet central, l’intégrité physique, est déjà garanti par 
la Constitution en tant que droit fondamental. Aujourd’hui 
déjà, personne ne peut être vacciné s’il n’y a pas consenti. En 
outre, les conséquences de l’initiative sont incertaines, notam-
ment sur le travail de la police et de la justice. 

 admin.ch/integrite-physique

Recommandation 
du Conseil fédéral 
et du Parlement

Recommandation 
du comité 
d’initiative

Vote du  
Conseil national

Vote du  
Conseil des États

 145 non
 49 oui

 1 abstention

 37 non
0 oui

 7 abstentions

http://liberte-integrite.ch/
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/404.html


10 Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr 

Loi fédérale relative  
à un approvisionnement en 
électricité sûr reposant sur  
des énergies renouvelables

Approvisionner la Suisse en énergie en tout temps et en 
suffisance est devenu plus difficile. Du fait de la transformation 
de l’approvisionnement en électricité en Europe et des conflits 
internationaux, nous risquons de subir des pénuries pendant les 
mois d’hiver si nous ne pouvons pas importer assez d’électricité. 
La Suisse a en outre besoin de plus d’électricité, par exemple 
pour l’économie, mais aussi pour les voitures électriques et les 
pompes à chaleur. Afin de garantir la sécurité de l’approvisionne-
ment, le Parlement a donc adopté la loi fédérale relative à un 
approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies 
renouvelables. Un référendum a été demandé contre cette loi.

Le projet pose les bases d’une augmentation rapide en 
Suisse de la production d’électricité à partir de sources renouve-
lables comme l’eau, le soleil, le vent ou la biomasse, pour ainsi 
renforcer l’indépendance de notre approvisionnement. Il com-
prend en outre des instruments d’encouragement et de nouvelles 
réglementations pour la production, le transport, le stockage et  
la consommation d’électricité. La production d’électricité solaire 
sera développée avant tout sur les bâtiments. Dans les régions 
qui s’y prêtent, des conditions de planification facilitées seront 
prévues pour les éoliennes et les grandes installations solaires 
d’une importance particulière pour l’approvisionnement en hiver. 
Il en ira de même pour seize centrales hydroélectriques, qui sont 
mentionnées dans la loi. Ces conditions de planification facilitées 
augmentent les chances qu’un projet aboutisse même en cas  
de recours. Les votations sur les nouveaux projets énergétiques 
resteront possibles.

En brefEn bref

En détail � 42
Arguments � 46
Texte soumis au vote � 50

Contexte

Le projet
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Non
Selon le comité, la loi facilite le défrichement des forêts, 

permet de saccager des paysages et d’anéantir des biotopes 
protégés. Elle restreint la souveraineté du peuple, des cantons, 
voire des communes. Pourtant, il existe des alternatives pour 
assurer la sécurité de l’approvisionnement en électricité.

 LoiElectriciteNon.ch

Acceptez-vous la loi fédérale du  
29 septembre 2023 relative à un approvi-
sionnement en électricité sûr reposant sur 
des énergies renouvelables (modification 
de la loi sur l’énergie et de la loi sur  
l’approvisionnement en électricité) ? 

La question qui 
vous est posée

Oui
Pour le Conseil fédéral et le Parlement, le projet est 

crucial : il apporte une contribution importante à la fiabilité de 
l’approvisionnement en électricité du pays, préserve la nature 
et le paysage et constitue un pas concret vers une réduction  
de l’utilisation des énergies fossiles.

 admin.ch/approvisionnement-electricite-sur

Recommandation 
du Conseil fédéral 
et du Parlement

Recommandation 
du comité 
référendaire

Vote du  
Conseil national

Vote du  
Conseil des États

 177 oui
 19 non

0 abstention

 44 oui
0 non
0 abstention

https://loielectricitenon.ch/
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/404.html
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En détail Initiative populaire « Maximum 
10 % du revenu pour les primes 
d’assurance-maladie (initiative 
d’allègement des primes) »

Premier objet : initiative d’allègement des primes

En détail

En détail

En Suisse, toute personne malade reçoit le traitement 
médical dont elle a besoin. Depuis 1996, les coûts sont pris en 
charge par l’assurance-maladie obligatoire, qui est financée 
par les primes d’assurance-maladie et une participation aux 
coûts (franchise, quote-part, contribution aux frais de séjour 
hospitalier). Les coûts de l’assurance-maladie ont beaucoup 
augmenté ces dernières décennies. Pour les couvrir, il a fallu 
augmenter le montant des primes. Mais proportionnellement, 
les primes ont augmenté beaucoup plus que les salaires1. 

Les primes sont déterminées par personne, indépendam-
ment du niveau de revenu. Les cantons sont obligés d’accorder 
une réduction de primes aux assurés de condition économique 
modeste. Ils reçoivent à cet effet une contribution de  
la Confédération. La classe moyenne ne profite cependant  
pas ou que partiellement de ces réductions, et l’augmentation 
des primes pèse de plus en plus fortement sur son budget. 

Assurance-maladie obligatoire 

L’assurance obligatoire des soins (AOS) est aussi appelée assurance 
de base. Elle est obligatoire depuis 1996 et permet à tous les assu-
rés d’accéder aux mêmes prestations. Elle couvre les frais médicaux 
en cas de maladie, de maternité et parfois aussi en cas d’accident. 
L’AOS est largement financée par les primes. Tous les assurés paient 
une prime, quels que soient leurs revenus. Ils participent en outre 
aux frais médicaux en payant une franchise, une quote-part et une 
contribution aux frais de séjour hospitalier. Les personnes de condi-
tion économique modeste bénéficient d’une réduction de primes 
financée par la Confédération et les cantons avec l’argent des impôts.

Contexte

Arguments du comité d’initiative � 16
Arguments du Conseil fédéral  
et du Parlement � 18
Texte soumis au vote � 20

Réduction  
de primes
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L’initiative d’allègement des primes veut que les assurés  
ne consacrent pas plus de 10 % de leur revenu disponible  
aux primes et qu’ils bénéficient de réductions de primes pour  
le montant qui dépasse ce pourcentage. La Confédération 
devra prendre en charge au moins les deux tiers de ces réduc-
tions, et les cantons le reste. Lors de la mise en œuvre de  
l’initiative, le Parlement devra définir ce qu’est le revenu dispo-
nible et quelle est la prime déterminante.

La responsabilité de fournir les soins de santé revient aux 
cantons, qui ont donc une grande influence sur les coûts.  
Ils peuvent par exemple fixer le nombre d’hôpitaux et de méde-
cins autorisés à établir des factures à la charge de l’assurance- 
maladie obligatoire. C’est l’une des raisons pour lesquelles les 
coûts de santé varient d’un canton à l’autre. Les primes varient 
aussi beaucoup selon les cantons parce que les assureurs- 
maladie doivent en fixer le montant de façon à couvrir les  
coûts cantonaux.

1	 Primes : Office fédéral de la santé publique (  ofsp.admin.ch > 
Chiffres et statistiques > Assurance-maladie > Statistique de 
l’assurance-maladie obligatoire > 2022 > Statistique de l’assu-
rance-maladie obligatoire 2022 > T 03 Primes&primes moy. par 
assuré_AOS > KV305N_STATKV2022-N) ; 

	 Salaires : Office fédéral de la statistique (  bfs.admin.ch > Trouver 
des statistiques > 03 – Travail et rémunération > Salaires, revenu 
professionnel et coût du travail > Indice suisse des salaires > 
Informations supplémentaires > Tableaux > Indice suisse des 
salaires par secteur : indice et variation sur la base 1993 = 100

1

Initiative d’allègement des primes
Les assurés paient au maximum 10 % de leur revenu disponible

Si la prime déterminante dépasse 10 % du revenu disponible des assurés,  
ils bénéficient de réductions de primes. 

10 %

Grafik RZ1-FR

Revenu Prime
Réduction 
de prime

L’initiative

Des primes  
différentes selon 
les cantons

https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/zahlen-und-statistiken/statistiken-zur-krankenversicherung/statistik-der-obligatorischen-krankenversicherung.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/zahlen-und-statistiken/statistiken-zur-krankenversicherung/statistik-der-obligatorischen-krankenversicherung.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/zahlen-und-statistiken/statistiken-zur-krankenversicherung/statistik-der-obligatorischen-krankenversicherung.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/zahlen-und-statistiken/statistiken-zur-krankenversicherung/statistik-der-obligatorischen-krankenversicherung.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/zahlen-und-statistiken/statistiken-zur-krankenversicherung/statistik-der-obligatorischen-krankenversicherung.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/salaires-revenus-cout-travail/indice-salaires.assetdetail.24745533.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/salaires-revenus-cout-travail/indice-salaires.assetdetail.24745533.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/salaires-revenus-cout-travail/indice-salaires.assetdetail.24745533.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/salaires-revenus-cout-travail/indice-salaires.assetdetail.24745533.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/salaires-revenus-cout-travail/indice-salaires.assetdetail.24745533.html
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Les cantons sont globalement libres de déterminer à qui 
ils accordent une réduction de primes et d’en fixer le montant. 
Ils peuvent ainsi adapter la réduction en fonction de la charge 
fiscale de leur population et de leurs prestations sociales (telles 
que les allocations familiales, les prestations complémentaires 
ou l’aide sociale). Ils n’affectent pas tous le même montant  
à leur système de réduction de primes. Le montant moyen  
par personne dans les cantons est également très variable. 

En 2022, un quart de la population a bénéficié d’une 
réduction de primes dans notre pays, soit environ 2,3 millions 
de personnes. La Confédération y a consacré 2,9 milliards  
de francs et les cantons 2,5 milliards. La Confédération adapte 
automatiquement sa participation lorsque les primes augmen-
tent en raison de l’augmentation des coûts de l’assurance- 
maladie obligatoire2. Les cantons ne sont pas obligés d’en faire 
autant. Malgré l’augmentation des coûts, plusieurs cantons 
n’ont que partiellement adapté leur contribution ces dernières 
années, certains l’ont même diminuée.

Si l’initiative est acceptée, la Confédération et les cantons 
devront payer plusieurs milliards de francs supplémentaires  
par année pour réduire les primes. L’Office fédéral de la santé 
publique estime que l’initiative pourrait leur coûter entre  
3,5 et 5 milliards de francs en plus3. Le montant précis dépendra 
fortement de sa mise en œuvre par le Parlement. Celui-ci devra 
déterminer comment sera calculé le revenu disponible dont les 
primes d’assurance-maladie que paie un assuré ne devront pas 
dépasser les 10 %. Il devra aussi indiquer sur la base de quelle 
prime les calculs seront effectués4. 

2	 La Confédération verse aux cantons une contribution destinée  
à réduire les primes, qui correspond à 7,5 % des coûts bruts de 
l’assurance-maladie obligatoire. Elle est répartie entre les cantons 
d’après leur population résidante, frontaliers inclus (art. 66 de  
la loi fédérale sur l’assurance-maladie  admin.ch > Droit fédéral > 
Recueil systématique).

3	 Il s’agit d’une estimation pour l’année 2020 effectuée sur la base des 
données de la même année. Selon l’évolution des coûts de la santé, 
on estime que le montant des dépenses supplémentaires par année 
pourrait se situer entre 7 et 11,7 milliards de francs d’ici 2030 
(message du Conseil fédéral, FF 2021 2383, ch. 4.2.1).

Des réductions 
différentes selon 
les cantons

Financement  
de la réduction  
de primes 

Coûts de 
l’initiative

https://www.fedlex.admin.ch/fr/home?news_period=last_day&news_pageNb=1&news_order=desc&news_itemsPerPage=10
https://www.fedlex.admin.ch/fr/home?news_period=last_day&news_pageNb=1&news_order=desc&news_itemsPerPage=10
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Le nombre de personnes supplémentaires qui pourront 
bénéficier d’une réduction de primes dépendra de la mise en 
œuvre de l’initiative. Les assurés les plus modestes en bénéfi-
cient déjà et ne profiteront pas d’un allègement supplémentaire. 
D’autres assurés, qui consacrent plus de 10 % de leur revenu 
disponible à la prime, verront leur charge allégée.

Contre-projet indirect

Le Conseil fédéral et le Parlement rejettent l’initiative. Ils ont élaboré 
un contre-projet indirect au niveau de la loi. Comme la Confédéra-
tion le fait aujourd’hui déjà, les cantons devront augmenter auto
matiquement leur contribution à la réduction de primes lorsque  
les coûts de l’assurance-maladie obligatoire augmenteront. Chaque 
canton devra alors fournir une contribution minimale à cette 
réduction. La contribution sera fixée en fonction du coût total  
de l’assurance-maladie obligatoire dans le canton en question. Les 
cantons resteront globalement libres de déterminer à qui ils 
accordent une réduction de primes et d’en fixer le montant. Si le 
contre-projet entre en vigueur, les cantons devront accorder des 
réductions de primes pour un montant d’au moins 360 millions  
de francs supplémentaires5. Quelques cantons remplissent déjà les 
exigences du contre-projet. Il n’y aura pas de surcoût pour la 
Confédération, dont la contribution continuera d’être adaptée 
chaque année comme le prévoit la réglementation actuelle. Le 
contre-projet forcera de plus les cantons à fixer la part du revenu 
disponible d’un assuré que la prime d’assurance-maladie ne  
doit pas dépasser. Ils ne devront pas tous la fixer au même niveau.  
Le contre-projet entrera en vigueur si l’initiative est rejetée et 
qu’aucun référendum n’aboutit.

4	 Si l’initiative est acceptée, la prime déterminante ne sera pas 
obligatoirement celle que paie une personne, mais il s’agira  
d’une prime calculée de manière générale. Ce pourra par exemple  
être une prime moyenne. L’Office fédéral de la santé publique 
calcule déjà une prime de ce genre pour établir des statistiques. 
Pour cela, il estime et pondère la répartition des assurés entre les 
différentes primes.

5	 Selon une estimation de l’Office fédéral de la santé publique,  
le contre-projet aurait entraîné des coûts supplémentaires de  
360 millions de francs pour les cantons s’il était entré en vigueur  
en 2020 (  parlement.ch > Objets > 21.063 > Informations complé-
mentaires > Communiqué de presse > Jeudi 24 août 2023, commu-
niqué de presse CSSS-N > Documents > Annexe > Résumé des coûts 
supplémentaires de l’initiative d’allègement des primes & des différents 
contre-projets en millions de francs pour l’année de base 2020).

Conséquences 
pour les assurés

https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-sgk-n-2023-08-24.aspx?lang=1033
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-sgk-n-2023-08-24.aspx?lang=1033
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-sgk-n-2023-08-24.aspx?lang=1033
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-sgk-n-2023-08-24.aspx?lang=1033
https://www.parlament.ch/press-releases/Pages/mm-sgk-n-2023-08-24.aspx?lang=1033
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Arguments Comité d’initiative

Premier objet : initiative d’allègement des primes

Arguments

Arguments

Arguments Initiativkomitee

Les primes ont plus que doublé en vingt ans. Durant la même 
période, les salaires et les rentes n’ont guère augmenté.  
L’initiative d’allègement des primes plafonnera ces dernières  
à 10 % du revenu disponible. En plus des personnes qui ont  
de petits salaires, elle protégera aussi les familles, les couples 
de retraités et les personnes ayant des revenus moyens. Grâce 
à l’initiative, une famille de quatre personnes avec un revenu 
de 9000 francs nets économisera quelques centaines de  
francs par mois.

Les primes d’assurance-maladie augmentent depuis  
des années, tandis que les cantons économisent sur le dos de  
la classe moyenne. Par rapport à la population, une nette majo-
rité des cantons dépensent aujourd’hui moins d’argent pour les 
réductions de primes qu’il y a dix ans. Cette évolution aggrave  
le problème des primes par tête, dans lequel un cadre paie 
autant pour l’assurance de base qu’une vendeuse. Pour répartir 
à nouveau les coûts plus équitablement, il faut davantage de 
réductions de primes. 

Les primes d’assurance-maladie sont comme un impôt que 
tout le monde doit payer. Mais contrairement aux autres impôts, 
elles ne sont pas plafonnées et augmentent chaque année. 
L’initiative demande un plafonnement de la charge des primes  
à 10 % du revenu disponible. Cela ne profite pas seulement aux 
personnes ayant de bas salaires. Les personnes seules dont le 
revenu net ne dépasse pas environ 5000 francs en bénéficieront 
aussi.

Aujourd’hui, les lobbys des grands groupes pharmaceu-
tiques et du secteur de la santé imposent leurs intérêts, et les 
assurés en paient le prix. Le lobbyisme a jusqu’ici empêché  
le monde politique de maîtriser les coûts de la santé. Cela se 
traduit par des primes plus élevées pour nous tous. Si l’initiative 
est acceptée, la pression des coûts de la santé se déplacera des 
payeurs de primes vers la politique. La Confédération et les 
cantons seront alors incités à enfin faire baisser le prix des médi-
caments et à mettre un terme à la coûteuse et prétendue 
concurrence entre les caisses.

Les salaires 
stagnent, les 
primes explosent

Pour les retraités  
et les personnes 
seules aussi

Le monde politique 
doit agir
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Le comité d’initiative est seul responsable du contenu et  
de la formulation des arguments figurant ci-dessus.

Le comité d’initiative vous recommande donc de voter :

Oui
 primes-abordables.ch

Recommandation 
du comité 
d’initiative

1

À qui profite l’initiative ?

Famille avec deux enfants
Une famille de quatre personnes dont le revenu du 
ménage est de 9000 francs nets économise en moyenne 
quelques centaines de francs par mois.

Retraités, personnes seules
Les retraités et les personnes seules dont le revenu net 
ne dépasse pas 5000 francs profitent du plafonnement 
des primes demandé.

Source : calculs de l’Union syndicale suisse sur la base de chiffres de l’Office fédéral de la santé 
publique et de l’Office fédéral de la statistique ; les calculs se fondent sur l’hypothèse que le Parlement 
et le Conseil fédéral mettront en œuvre l’initiative comme le propose le comité.

Grafik-RZ1-FR

https://primes-abordables.ch/
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Arguments Conseil fédéral et Parlement

Premier objet : initiative d’allègement des primes

Arguments Bundesrat und Parlament

L’initiative soulagerait effectivement une partie de la popula-
tion de la charge des primes, mais les coûts pour la Confédéra-
tion et les cantons augmenteraient de plusieurs milliards  
de francs par année. De plus, l’initiative ne s’attaque pas à la 
source du problème, car elle n’a pas d’effet sur l’augmentation 
importante des coûts de l’assurance-maladie obligatoire. Le 
Conseil fédéral et le Parlement lui opposent un contre-projet 
indirect qui, même s’il n’améliorera pas autant les réductions 
de primes que l’initiative, incitera en revanche à freiner  
l’augmentation des coûts. Le Conseil fédéral et le Parlement 
rejettent l’initiative, notamment pour les raisons suivantes. 

L’initiative entraînera des coûts supplémentaires très 
élevés pour la Confédération et les cantons. Pour financer ces 
nouvelles dépenses de plusieurs milliards de francs par année, 
ils devront notamment augmenter les impôts ou faire des 
économies dans d’autres domaines.

La Confédération devra payer les deux tiers de l’allège-
ment des primes. Elle devra donc prendre en charge des coûts 
largement influencés par les cantons. En effet, les cantons sont 
les principaux responsables du système de santé. Si l’initiative 
est acceptée, elle leur enverra un mauvais signal et ils ne seront 
plus incités à veiller à l’efficacité du système de santé en faisant 
attention aux coûts.

L’initiative ne s’attaque pas aux causes de l’augmentation 
des primes. Elle n’incite pas à freiner l’augmentation des coûts 
de l’assurance-maladie obligatoire pour soulager les payeurs 
de primes. Elle ne prévoit en particulier rien pour remédier au 
problème des prestations médicales inutiles. 

L’initiative coûte 
trop cher

Une mauvaise 
incitation de plus

L’initiative ne  
tient pas compte 
des causes
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Le Conseil fédéral et le Parlement s’attaquent au même 
problème que l’initiative dans leur contre-projet indirect. En 
effet, ils prévoient que chaque canton devra payer une contri-
bution minimale à la réduction de primes, afin de soulager 
davantage un grand nombre de personnes. Mais, à la diffé-
rence de l’initiative, ils y ajoutent une incitation à maîtriser les 
coûts. En effet, la contribution minimale d’un canton dépendra 
de ses coûts. Si un canton arrive à faire ralentir l’augmentation 
de ses coûts, par exemple grâce à une planification hospitalière 
efficace, il pourra économiser des dépenses pour la réduction 
de primes. 

Pour toutes ces raisons, le Conseil fédéral et le Parlement 
vous recommandent de rejeter l’initiative populaire « Maxi-
mum 10 % du revenu pour les primes d’assurance-maladie 
(initiative d’allègement des primes) ».

Non
 admin.ch/allegement-primes

Le contre-projet 
aide à maîtriser  
les coûts

Recommandation 
du Conseil fédéral 
et du Parlement

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/404.html
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Texte soumis au vote
Arrêté fédéral	
relatif à l’initiative populaire «Maximum 10 %  
du revenu pour les primes d’assurance-maladie  
(initiative d’allègement des primes)» 
 
du 29 septembre 2023

Premier objet : initiative d’allègement des primes

Texte soumis au vote

Texte soumis au vote

Texte soumis au vote

2 

Texte soumis au vote 
Arrêté fédéral  
relatif à l’initiative populaire «Maximum 10 % du revenu pour les 
primes d’assurance-maladie (initiative d’allègement des primes)» 

du 29 septembre 2023 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l’art. 139, al. 5, de la Constitution1, 
vu l’initiative populaire «Maximum 10 % du revenu pour les primes d’assurance-
maladie (initiative d’allègement des primes)» déposée le 23 janvier 20202,  
vu le message du Conseil fédéral du 17 septembre 20213, 
arrête: 

Art. 1 
1 L’initiative populaire du 23 janvier 2020 «Maximum 10 % du revenu pour les 
primes d’assurance-maladie (initiative d’allègement des primes)» est valable et sera 
soumise au vote du peuple et des cantons.  
2 Elle a la teneur suivante:  

La Constitution est modifiée comme suit: 

Art. 117, al. 34 
3 Les assurés ont droit à une réduction des primes de l’assurance-maladie. Les primes 
à la charge des assurés s’élèvent au maximum à 10 % du revenu disponible. La réduc-
tion des primes est financée à raison de deux tiers au moins par la Confédération; le 
solde est financé par les cantons. 

Art. 197, ch. 125 

12. Disposition transitoire ad art. 117, al. 3 (Réduction des primes de l’assurance-
maladie) 
Si, trois ans après l’acceptation de l’art. 117, al. 3, par le peuple et les cantons, la 
législation d’exécution n’est pas entrée en vigueur, le Conseil fédéral édicte provisoi-
rement à cette échéance les dispositions d’exécution par voie d’ordonnance. 

  

1 RS 101 
2 FF 2020 1676 
3 FF 2021 2383 
4 Le numéro définitif de la présente disposition sera fixé par la Chancellerie fédérale 

après le scrutin; celle-ci le déterminera en fonction des autres dispositions en vigueur 
de la Constitution et procédera à l’adaptation, le cas échéant, dans l’ensemble du texte 
de l’initiative. 

5 Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie 
fédérale après le scrutin. 2 

Texte soumis au vote 
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relatif à l’initiative populaire «Maximum 10 % du revenu pour les 
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rement à cette échéance les dispositions d’exécution par voie d’ordonnance. 
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2 FF 2020 1676 
3 FF 2021 2383 
4 Le numéro définitif de la présente disposition sera fixé par la Chancellerie fédérale 

après le scrutin; celle-ci le déterminera en fonction des autres dispositions en vigueur 
de la Constitution et procédera à l’adaptation, le cas échéant, dans l’ensemble du texte 
de l’initiative. 

5 Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie 
fédérale après le scrutin. 

2 

Texte soumis au vote 
Arrêté fédéral  
relatif à l’initiative populaire «Maximum 10 % du revenu pour les 
primes d’assurance-maladie (initiative d’allègement des primes)» 

du 29 septembre 2023 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l’art. 139, al. 5, de la Constitution1, 
vu l’initiative populaire «Maximum 10 % du revenu pour les primes d’assurance-
maladie (initiative d’allègement des primes)» déposée le 23 janvier 20202,  
vu le message du Conseil fédéral du 17 septembre 20213, 
arrête: 

Art. 1 
1 L’initiative populaire du 23 janvier 2020 «Maximum 10 % du revenu pour les 
primes d’assurance-maladie (initiative d’allègement des primes)» est valable et sera 
soumise au vote du peuple et des cantons.  
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12. Disposition transitoire ad art. 117, al. 3 (Réduction des primes de l’assurance-
maladie) 
Si, trois ans après l’acceptation de l’art. 117, al. 3, par le peuple et les cantons, la 
législation d’exécution n’est pas entrée en vigueur, le Conseil fédéral édicte provisoi-
rement à cette échéance les dispositions d’exécution par voie d’ordonnance. 
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Initiative d’allègement des primes. AF 

3 

Art. 2 
L’Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative. 

Initiative d’allègement des primes. AF 

3 

Art. 2 
L’Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative. 
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En détail Initiative populaire « Pour des 
primes plus basses. Frein aux 
coûts dans le système de santé 
(initiative pour un frein aux 
coûts) »

En détail

En détail

Arguments du comité d’initiative � 26
Arguments du Conseil fédéral  
et du Parlement � 28
Texte soumis au vote � 30

En Suisse, tout le monde bénéficie d’une bonne couver-
ture médicale et reçoit les traitements médicaux dont il  
a besoin en cas de maladie. L’assurance-maladie obligatoire 
prend en charge les coûts depuis 1996. Mais depuis cette date, 
les coûts ont beaucoup augmenté et donc les primes d’assu-
rance-maladie aussi. Cette situation pèse de plus en plus  
sur une grande partie de la population.

Assurance-maladie obligatoire 

L’assurance obligatoire des soins (AOS) est aussi appelée assurance 
de base. Elle est obligatoire depuis 1996 et permet à tous les assu-
rés d’accéder aux mêmes prestations. Elle couvre les frais médicaux 
en cas de maladie, de maternité et parfois aussi en cas d’accident. 
L’AOS est largement financée par les primes. Tous les assurés paient 
une prime, quels que soient leurs revenus. Ils participent en outre 
aux frais médicaux en payant une franchise, une quote-part et une 
contribution aux frais de séjour hospitalier. Les personnes de 
condition économique modeste bénéficient d’une réduction de 
primes financée par la Confédération et les cantons avec l’argent 
des impôts.

Contexte
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1

 Coûts de l’assurance-maladie obligatoire  Salaires nominaux Économie

Évolution des coûts de l’assurance-maladie obligatoire, de l’ensemble de l’économie  
et des salaires nominaux
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2012 202220192015 202020162013 2021201820172014

Entre 2012 et 2022, les coûts de l’assurance-maladie obligatoire par personne ont augmenté d’environ 31 %,  
la croissance économique a été d’environ 10 % par personne et les salaires nominaux ont augmenté d’environ 6 %.

Sources : Office fédéral de la santé publique (statistique de l’assurance-maladie obligatoire 2022) et Office fédéral de la statistique  
(statistique de la croissance et de la productivité et indice suisse des salaires, sur la base des données du service de centralisation des 
statistiques de l’assurance-accidents)

Grafik-RZ1-FR

L’initiative oblige la Confédération à mettre en place  
un frein aux coûts dans l’assurance-maladie obligatoire : avec 
les cantons, les caisses-maladie et les prestataires du secteur de 
la santé, elle devra faire en sorte que l’augmentation des coûts 
ne soit pas beaucoup plus élevée que l’évolution des salaires 
moyens et de l’ensemble de l’économie. 

Les partenaires tarifaires décident ensemble du prix 
auquel une prestation médicale peut être facturée.  
Ces partenaires sont les associations de caisses-maladie et  
les associations d’autres prestataires (par ex. médecins,  
hôpitaux, pharmaciens, laboratoires, établissements médico- 
sociaux). Les conventions tarifaires doivent être approuvées  
par les autorités. L’initiative demande aux partenaires tarifaires  
de prendre des mesures pour maîtriser les coûts. 

L’initiative

Rôle des parte-
naires tarifaires



24 Deuxième objet : initiative pour un frein aux coûts

Si deux ans après l’acceptation de l’initiative, l’augmenta-
tion des coûts est supérieure de plus de 20 % à celle des salaires 
et que les partenaires tarifaires n’ont pas engagé d’actions 
pour la ralentir, la Confédération et les cantons prendront des 
mesures visant à maîtriser les coûts, qui produiront leurs effets 
à partir de l’année suivante. L’augmentation possible des coûts 
à long terme devra être définie par le Parlement au niveau  
de la loi. 

L’initiative ne donne pas d’indication sur la forme précise 
du frein aux coûts ni sur les mesures que devront prendre la 
Confédération et les cantons pour les maîtriser. Le Parlement 
devra régler ces points au niveau de la loi. 

Les coûts de la santé augmentent pour plusieurs raisons. 
Premièrement, le nombre de personnes âgées augmente et, 
par conséquent, celui de personnes atteintes de maladies 
chroniques, qui ont besoin de davantage de soins médicaux. 
Ainsi, la plupart des coûts de santé sont liés au vieillissement1. 
Or, le nombre de personnes âgées de plus de 80 ans en Suisse 
devrait plus que doubler d’ici 20502. Deuxièmement, les pro-
grès médicaux et technologiques peuvent faire augmenter  
les coûts, car ils améliorent et élargissent l’offre thérapeutique 
et ils sont de plus en plus utilisés. Troisièmement, le système  
de santé contient des redondances, de mauvaises incitations  
et des structures inefficaces qui entraînent de nombreux  
traitements non justifiables d’un point de vue médical.  
Le potentiel d’économies est estimé à plusieurs milliards  
de francs3.

1	 Office fédéral de la santé publique : statistique de l’assurance- 
maladie obligatoire 2022, T 2.06 Prestations brutes selon la classe 
d’âge et le sexe (  ofsp.admin.ch > Chiffres et statistiques > 
Assurance-maladie : statistiques > Statistiques de l’assurance- 
maladie obligatoire)

2	 Office fédéral de la statistique (2020) : Les scénarios de l’évolution 
de la population de la Suisse et des cantons 2020-2050, p. 12  
(  bfs.admin.ch > Trouver des statistiques > Population > Évolution 
future > Scénarios pour la Suisse > Publications)

3	 Institut d’économie de la santé de Winterthour WIG ZHAW et 
INFRAS (2019) : Potentiel d’efficience concernant les prestations 
soumises à la LAMal (  ofsp.admin.ch > Assurances > Assu-
rance-maladie > Projets de révisions en cours > Modification de la 
LAMal : introduction d’objectifs en matière de coûts > Documents) 

Imposer des  
mesures  
de maîtrise  

La loi règle la mise 
en œuvre

Causes de  
l’augmentation 
des coûts

https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/zahlen-und-statistiken/statistiken-zur-krankenversicherung/statistik-der-obligatorischen-krankenversicherung.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/zahlen-und-statistiken/statistiken-zur-krankenversicherung/statistik-der-obligatorischen-krankenversicherung.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/zahlen-und-statistiken/statistiken-zur-krankenversicherung/statistik-der-obligatorischen-krankenversicherung.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/evolution-future/scenarios-suisse.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/evolution-future/scenarios-suisse.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/versicherungen/krankenversicherung/krankenversicherung-revisionsprojekte.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/versicherungen/krankenversicherung/krankenversicherung-revisionsprojekte.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/versicherungen/krankenversicherung/krankenversicherung-revisionsprojekte.html
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Dans le système de santé, les responsabilités sont répar-
ties entre la Confédération et les cantons. Les cantons sont 
notamment responsables de l’admission des médecins et  
du nombre d’hôpitaux. La Confédération a pris ces dernières 
années des mesures qui ont abaissé les coûts annuels de la 
santé de plusieurs millions de francs dans les domaines qui 
relèvent de sa compétence. Elle a par exemple baissé le prix de 
certains médicaments et modifié les tarifs des analyses de 
laboratoire et des prestations médicales ambulatoires. En 2018, 
le Conseil fédéral a en outre lancé deux vastes programmes  
de maîtrise des coûts et proposé seize mesures au Parlement. 
Certaines ont été adoptées à la majorité et sont mises en 
œuvre, tandis que d’autres sont encore débattues.

Contre-projet indirect

Le Conseil fédéral et le Parlement rejettent l’initiative et lui op-
posent un contre-projet indirect au niveau de la loi. Celui-ci prévoit 
que le Conseil fédéral fixera la valeur maximale que pourra at-
teindre l’augmentation des coûts de l’assurance-maladie obligatoire. 
Les acteurs de la santé devront auparavant indiquer l’augmentation 
des coûts attendue dans chaque domaine et la justifier. La transpa-
rence s’en trouvera améliorée. Si les coûts dépassent la limite 
convenue, le Conseil fédéral et les cantons devront examiner les 
mesures correctives à prendre. Le contre-projet entrera en vigueur 
si l’initiative est rejetée et qu’aucun référendum n’aboutit.

Mesures du 
Conseil fédéral 
pour maîtriser  
les coûts
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Arguments Comité d’initiative

Deuxième objet : initiative pour un frein aux coûts

Arguments

Arguments

Arguments du comité d’initiative

Depuis des années, la croissance effrénée des coûts de la 
santé fait exploser les primes d’assurance-maladie. C’est 
pourquoi l’initiative demande un frein aux coûts de la santé. 
Elle oblige tous les acteurs, comme les cantons, les hôpitaux, 
les médecins, les caisses-maladie ou les entreprises pharma-
ceutiques, à se mettre d’accord sur des mesures de réduction 
des coûts lorsque ceux-ci augmentent trop fortement par 
rapport aux salaires. Ce n’est qu’ainsi que nous parviendrons  
à freiner durablement la croissance des primes.

Les primes d’assurance-maladie augmentent depuis des 
années et pèsent de plus en plus fortement sur le budget des 
ménages. Une famille de quatre personnes peut payer jusqu’à 
15 000 francs par an pour la caisse-maladie. Mais l’explosion des 
primes n’est que le reflet de l’augmentation des coûts de la 
santé. Pour résoudre le problème durablement, il faut un frein 
aux coûts. 

Le frein aux coûts fonctionne comme le frein à l’endette-
ment de la Confédération, qui a fait ses preuves. Si les coûts  
de la santé augmentent chaque année de 20 % de plus que  
les salaires, la Confédération prend des mesures avec tous les 
acteurs de la santé pour les réduire. Entre 2010 et 2020, les coûts 
de l’assurance de base ont augmenté de 3 % par an en 
moyenne, contre seulement 0,7 % pour les salaires. Les coûts  
ont donc augmenté de 400 % de plus que les salaires et s’élèvent 
aujourd’hui à plus de 30 milliards de francs par an dans  
le domaine obligatoire. 

Selon une expertise de la Confédération, il serait au-
jourd’hui déjà possible d’économiser 6 milliards de francs par  
an sur les coûts dans le domaine obligatoire, sans toucher à la 
qualité des soins. Le principe est clair : tous les acteurs doivent se 
mettre d’accord sur des mesures contraignantes lorsque les coûts 
augmentent plus que ce que prévoit l’initiative. L’initiative crée 
la base constitutionnelle nécessaire à cet effet.

De quoi s’agit-il ?

Comment  
fonctionne le frein 
aux coûts ?

Quelles sont les 
mesures 
concrètes ?
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Le comité d’initiative est seul responsable du contenu et  
de la formulation des arguments figurant ci-dessus.

Le système actuel est rempli de mauvaises incitations.  
En effet, la santé est le seul domaine où les acteurs fixent eux-
mêmes les prix et déterminent le volume de prestations qu’ils 
facturent. Le frein aux coûts est le seul moyen pour imposer une 
conscience des coûts dans le système de santé.

Non. Au contraire, l’initiative veut que tous les acteurs de 
la santé prennent enfin leur part de responsabilité dans l’explo-
sion des coûts et arrêtent de se battre au détriment du payeur 
de primes. Alors que les médecins de famille, les pédiatres et  
le personnel soignant portent aujourd’hui le poids du système, 
d’autres n’éprouvent aucune honte à s’enrichir.

Non. Nous voulons continuer à avoir le meilleur système  
de santé au monde. Pour un coût total de près de 90 milliards de 
francs par an, il doit être possible d’offrir à la population des 
soins médicaux de qualité, abordables et accessibles à tous.

Le comité d’initiative vous recommande donc de voter :

Oui
 https://freinauxcouts-maintenant.ch

Discipliner les 
acteurs

Y a-t-il un risque 
de rationnement ?

Y a-t-il un risque 
de réduction des 
prestations ?

Recommandation 
du comité 
d’initiative

https://le-centre.ch/initiative-pour-un-frein-aux-couts/
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Arguments Conseil fédéral et Parlement

Deuxième objet : initiative pour un frein aux coûts

Arguments du Conseil fédéral  
et du Parlement

L’augmentation des primes d’assurance-maladie pèse de plus 
en plus sur le budget de ceux qui ont des revenus bas et 
moyens. Mais le frein aux coûts que demande l’initiative est 
trop rigide. En effet, il existe des facteurs qui justifient une 
partie de l’augmentation des coûts, comme le vieillissement 
de la population ou les progrès de la médecine. Contrairement 
à l’initiative, le contre-projet du Conseil fédéral et du Parle-
ment tient compte de ces facteurs. Le Conseil fédéral et le 
Parlement rejettent l’initiative, notamment pour les raisons 
suivantes.

L’initiative s’attaque à un problème important, à savoir  
la trop forte augmentation des coûts dans l’assurance-maladie 
obligatoire. Certaines structures sont inefficaces et les traite-
ments sont plus nombreux que nécessaire du point de vue 
médical. Cependant, l’initiative est trop rigide : elle lie l’aug-
mentation des coûts convenue uniquement à l’évolution des 
salaires et de l’économie. Elle ne tient cependant pas compte de 
certains facteurs qui justifient cette augmentation, comme les 
progrès de la médecine ou le vieillissement de la population.

Dans un domaine aussi crucial que la santé, il est impor-
tant de considérer tous les aspects possibles. Selon la mise en 
œuvre de l’initiative, l’évolution des coûts risquerait d’être trop 
fortement limitée. Certains traitements nécessaires pourraient 
ne plus être accessibles, ou du moins plus aussi rapidement. Les 
soins médicaux fournis à la population pourraient se 
détériorer.

La plupart des coûts de la santé sont liés au vieillissement, 
avec notamment l’apparition de maladies chroniques comme  
le cancer ou le diabète. Plus il y a de personnes âgées dans une 
société, plus les coûts de la santé augmentent. Il faut en tenir 
compte, ce que l’initiative ne fait pas.

Bon diagnostic, 
mauvaise 
approche

Une approche plus 
complète s’impose

Prendre en compte 
le vieillissement de 
la population
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La médecine a fait d’énormes progrès au cours des der-
nières décennies. Des maladies autrefois incurables peuvent 
aujourd’hui être soignées. Personne ne veut renoncer à ces 
nouveaux traitements, souvent coûteux. L’initiative ne tient pas 
compte de cette évolution.

Le Conseil fédéral et le Parlement traitent la même ques-
tion que l’initiative dans un contre-projet indirect. Celui-ci vise 
à apporter la transparence requise en matière de coûts de  
la santé : tous les acteurs devront justifier la part de l’augmenta-
tion des coûts qui est nécessaire. Il sera ainsi possible de mieux 
identifier les structures inefficaces et de réduire le nombre de 
prestations inutiles du point de vue médical. En même temps, 
les facteurs qui justifient une partie de l’augmentation des 
coûts du point de vue médical, comme le vieillissement de la 
population et les nouveaux traitements, seront pris en compte.

Pour toutes ces raisons, le Conseil fédéral et le Parlement 
vous recommandent de rejeter l’initiative populaire « Pour  
des primes plus basses. Frein aux coûts dans le système  
de santé (initiative pour un frein aux coûts) ».

Non
 admin.ch/frein-aux-couts

Prendre en compte 
les progrès de  
la médecine

Plus de trans
parence grâce  
au contre-projet

Recommandation 
du Conseil fédéral 
et du Parlement

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/404.html
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Texte soumis au vote
Arrêté fédéral	
relatif à l’initiative populaire 
« Pour des primes plus basses. Frein aux coûts dans le système 
de santé (initiative pour un frein aux coûts)»

du 29 septembre 2023

Deuxième objet : initiative pour un frein aux coûts

Texte soumis au vote

Texte soumis au vote

Texte soumis au vote
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relatif à l’initiative populaire  
«Pour des primes plus basses. Frein aux coûts dans le système de santé 
(initiative pour un frein aux coûts)» 

du 29 septembre 2023 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse,  
vu l’art. 139, al. 5, de la Constitution1, 
vu l’initiative populaire «Pour des primes plus basses. Frein aux coûts dans le 
système de santé (initiative pour un frein aux coûts)» déposée le 10 mars 20202, 
vu le message du Conseil fédéral du 10 novembre 20213, 
arrête: 

Art. 1 
1 L’initiative populaire du 10 mars 2020 «Pour des primes plus basses. Frein aux coûts 
dans le système de santé (initiative pour un frein aux coûts)» est valable et sera sou-
mise au vote du peuple et des cantons. 
2 Elle a la teneur suivante: 

La Constitution est modifiée comme suit: 

Art. 117, al. 3 et 44 
3 Elle [la Confédération] règle, en collaboration avec les cantons, les assureurs-mala-
die et les fournisseurs de prestations, la prise en charge des coûts par l’assurance obli-
gatoire des soins de manière à ce que, moyennant des incitations efficaces, les coûts 
évoluent conformément à l’économie nationale et aux salaires moyens. Elle introduit 
à cet effet un frein aux coûts. 
4 La loi règle les modalités. 

  

1 RS 101 
2 FF 2020 4644 
3 FF 2021 2819 
4 Le numéro définitif de la présente disposition sera fixé par la Chancellerie fédérale 

après le scrutin; celle-ci le déterminera en fonction des autres dispositions en vigueur 
de la Constitution et procédera à l’adaptation, le cas échéant, dans l’ensemble du texte 
de l’initiative. 

Initiative pour un frein aux coûts. AF 

3 

Art. 197, ch. 125 

12. Disposition transitoire ad art. 117, al. 3 et 4 (Assurance-maladie et assurance-
accidents) 
Si, deux ans après l’acceptation par le peuple et les cantons de l’art. 117, al. 3 et 4, la 
hausse des coûts moyens par assuré et par année dans l’assurance obligatoire des soins 
est supérieure de plus d’un cinquième à l’évolution des salaires nominaux et que, à 
cette date, les assureurs-maladie et les fournisseurs de prestations (partenaires tari-
faires) n’ont pas arrêté de mesures contraignantes pour freiner la hausse des coûts, la 
Confédération prend en collaboration avec les cantons des mesures visant à faire bais-
ser les coûts, qui produisent effet à partir de l’année suivante. 

Art. 2 
L’Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative. 

  

5  Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie 
fédérale après le scrutin. 

2 

Texte soumis au vote 
Arrêté fédéral  
relatif à l’initiative populaire  
«Pour des primes plus basses. Frein aux coûts dans le système de santé 
(initiative pour un frein aux coûts)» 

du 29 septembre 2023 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse,  
vu l’art. 139, al. 5, de la Constitution1, 
vu l’initiative populaire «Pour des primes plus basses. Frein aux coûts dans le 
système de santé (initiative pour un frein aux coûts)» déposée le 10 mars 20202, 
vu le message du Conseil fédéral du 10 novembre 20213, 
arrête: 

Art. 1 
1 L’initiative populaire du 10 mars 2020 «Pour des primes plus basses. Frein aux coûts 
dans le système de santé (initiative pour un frein aux coûts)» est valable et sera sou-
mise au vote du peuple et des cantons. 
2 Elle a la teneur suivante: 

La Constitution est modifiée comme suit: 

Art. 117, al. 3 et 44 
3 Elle [la Confédération] règle, en collaboration avec les cantons, les assureurs-mala-
die et les fournisseurs de prestations, la prise en charge des coûts par l’assurance obli-
gatoire des soins de manière à ce que, moyennant des incitations efficaces, les coûts 
évoluent conformément à l’économie nationale et aux salaires moyens. Elle introduit 
à cet effet un frein aux coûts. 
4 La loi règle les modalités. 

  

1 RS 101 
2 FF 2020 4644 
3 FF 2021 2819 
4 Le numéro définitif de la présente disposition sera fixé par la Chancellerie fédérale 

après le scrutin; celle-ci le déterminera en fonction des autres dispositions en vigueur 
de la Constitution et procédera à l’adaptation, le cas échéant, dans l’ensemble du texte 
de l’initiative. 

Initiative pour un frein aux coûts. AF 

3 

Art. 197, ch. 125 

12. Disposition transitoire ad art. 117, al. 3 et 4 (Assurance-maladie et assurance-
accidents) 
Si, deux ans après l’acceptation par le peuple et les cantons de l’art. 117, al. 3 et 4, la 
hausse des coûts moyens par assuré et par année dans l’assurance obligatoire des soins 
est supérieure de plus d’un cinquième à l’évolution des salaires nominaux et que, à 
cette date, les assureurs-maladie et les fournisseurs de prestations (partenaires tari-
faires) n’ont pas arrêté de mesures contraignantes pour freiner la hausse des coûts, la 
Confédération prend en collaboration avec les cantons des mesures visant à faire bais-
ser les coûts, qui produisent effet à partir de l’année suivante. 

Art. 2 
L’Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative. 

  

5  Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie 
fédérale après le scrutin. 



31

Initiative pour un frein aux coûts. AF 

3 

Art. 197, ch. 125 

12. Disposition transitoire ad art. 117, al. 3 et 4 (Assurance-maladie et assurance-
accidents) 
Si, deux ans après l’acceptation par le peuple et les cantons de l’art. 117, al. 3 et 4, la 
hausse des coûts moyens par assuré et par année dans l’assurance obligatoire des soins 
est supérieure de plus d’un cinquième à l’évolution des salaires nominaux et que, à 
cette date, les assureurs-maladie et les fournisseurs de prestations (partenaires tari-
faires) n’ont pas arrêté de mesures contraignantes pour freiner la hausse des coûts, la 
Confédération prend en collaboration avec les cantons des mesures visant à faire bais-
ser les coûts, qui produisent effet à partir de l’année suivante. 

Art. 2 
L’Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative. 

  

5  Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie 
fédérale après le scrutin. 

Initiative pour un frein aux coûts. AF 

3 

Art. 197, ch. 125 

12. Disposition transitoire ad art. 117, al. 3 et 4 (Assurance-maladie et assurance-
accidents) 
Si, deux ans après l’acceptation par le peuple et les cantons de l’art. 117, al. 3 et 4, la 
hausse des coûts moyens par assuré et par année dans l’assurance obligatoire des soins 
est supérieure de plus d’un cinquième à l’évolution des salaires nominaux et que, à 
cette date, les assureurs-maladie et les fournisseurs de prestations (partenaires tari-
faires) n’ont pas arrêté de mesures contraignantes pour freiner la hausse des coûts, la 
Confédération prend en collaboration avec les cantons des mesures visant à faire bais-
ser les coûts, qui produisent effet à partir de l’année suivante. 

Art. 2 
L’Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative. 

  

5  Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie 
fédérale après le scrutin. 



32

Arguments du comité d’initiative � 36
Arguments du Conseil fédéral  
et du Parlement � 38
Texte soumis au vote � 40

Troisième objet : intégrité physique

En détail Initiative populaire  
« Pour la liberté et l’intégrité 
physique »

En détail

En détail
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Certaines mesures prises par le Conseil fédéral et les 
cantons pendant la pandémie de COVID-19 étaient radicales. 
Le but était de freiner la propagation du virus, de protéger la 
population et d’éviter une surcharge des hôpitaux. La Suisse  
a misé tôt sur l’acquisition de nouveaux vaccins. La vaccination 
était un élément central de la stratégie de lutte contre la 
pandémie. Dès 2021, la population suisse a pu se faire vacciner. 
Environ 70 % des personnes ont fait usage de cette possibilité, 
ce qui a permis de lever de nombreuses mesures de protection. 
Certaines restrictions ont été maintenues temporairement 
pour les personnes qui n’étaient ni vaccinées ni guéries.

Le mot « vaccination » ne figure pas dans le texte de 
l’initiative. Celle-ci vise de manière générale à ce que l’État ne 
puisse porter atteinte à l’intégrité physique ou psychique que 
si les personnes concernées y consentent. Elle exige en outre 
que les personnes qui refusent de donner leur consentement 
ne soient ni punies ni prétéritées sur le plan social ou 
professionnel. 

Le droit fondamental à l’intégrité physique et psychique 
est déjà inscrit dans la Constitution fédérale (art. 10, al. 2).  
Il protège le corps humain contre toute atteinte de l’État.  
Une telle atteinte n’est en principe possible que si la personne 
concernée y consent. Les droits fondamentaux ne sont toute-
fois pas absolus. Dans certains cas, l’État peut prévoir des 
restrictions. 

Les droits fondamentaux ne peuvent être restreints  
qu’à des conditions très strictes : il doit y avoir un intérêt public 
prépondérant, ou les droits fondamentaux d’autres personnes 
doivent être menacés. De telles restrictions doivent toujours  
se fonder sur une base légale et être proportionnées. C’est 
pourquoi, le cas échéant, la police peut par exemple fouiller  
ou arrêter des personnes suspectes. 

Contexte

Texte de l’initiative

Intégrité physique

Restriction  
des droits 
fondamentaux
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L’État doit respecter le droit à l’intégrité physique et 
psychique, y compris en ce qui concerne la vaccination. Il est 
exclu de vacciner des personnes sans leur consentement. La  
loi sur les épidémies prévoit toutefois, pour certaines situations 
exceptionnelles, la possibilité d’une vaccination obligatoire 
limitée dans le temps pour certains groupes de personnes,  
à condition que la population ne puisse pas être protégée par 
d’autres mesures moins contraignantes. Une vaccination pour-
rait par exemple être obligatoire pour le personnel de certains 
services sensibles dans les hôpitaux. Les personnes qui refusent 
d’être vaccinées pourraient être amenées à changer de service. 
Toute vaccination sans consentement est exclue. Une telle 
obligation n’a encore jamais été instaurée au niveau fédéral, 
pas même pendant la pandémie de COVID-19.

Des restrictions ont été imposées aux personnes non 
vaccinées dans la dernière phase de la pandémie de COVID-19 : 
lorsque le nombre d’infections était en forte augmentation, 
seules les personnes vaccinées ou guéries ont pu temporaire-
ment accéder  à certains établissements, comme les restaurants. 
Le but était d’éviter de soumettre l’ensemble de la population 
et les entreprises à des restrictions plus lourdes. 

Le texte de l’initiative s’applique en principe à toutes  
les activités de la Confédération, des cantons et des communes 
qui auraient une quelconque incidence sur le corps humain, 
comme le travail de la police. Les conséquences qu’un oui  
à l’initiative aurait sur ces activités dépendraient de sa mise  
en œuvre et de la jurisprudence, tâches qui incomberaient aux 
parlements, aux tribunaux et à d’autres autorités aux niveaux 
fédéral, cantonal et communal.

Vaccination 
obligatoire

Restrictions pour 
les non-vaccinés

Conséquences 
d’une acceptation
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Arguments Comité d’initiativeArguments

Arguments

Arguments du comité d’initiative

Oui, l’enjeu de cette votation est le suivant : voulons-nous 
pouvoir continuer de disposer librement de notre corps ? Ayant 
fait l’expérience de la servitude, un esclave répondrait oui de 
manière convaincue et vigoureuse. L’être humain n’est libre  
que si ce n’est pas la politique, mais lui-même, sous sa propre 
responsabilité et avec un oui clair, qui choisit ce qui peut entrer 
dans son corps. Ne vous en remettez jamais entièrement  
à la politique, car personne ne sait à quoi ressemblera le monde 
dans cinq ans.

Ni la politique, ni l’industrie pharmaceutique, ni les orga-
nisations internationales ne doivent pouvoir décider de porter 
atteinte à notre corps, qu’il s’agisse d’une puce sous-cutanée, 
de nanoparticules, d’une manipulation génétique, d’un vaccin 
ou de quoi que ce soit. Point final ! Oui au dernier bastion  
de la liberté !

En 2018, le Parlement européen a présenté l’étude  
« The Use of Chip Implants for Workers » (usage de puces sur  
les travailleurs), qui décrit l’usage de puces sur les travailleurs 
européens et prévoit à la p. 22 qu’il ne peut y avoir ingérence 
d’une autorité publique que si elle est prévue par la loi et 
qu’elle est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté pu-
blique, au bien-être économique du pays, à la prévention  
de troubles ou de crimes, à la protection de la santé ou de  
la morale ou à la protection des droits et libertés d’autrui  
(art. 8, al. 2, CEDH). L’OMS est-elle vouée à prendre des déci-
sions à ce sujet à l’avenir ? Pourquoi réaliser une telle étude ? 
Allons-nous tous être surveillés ?

Ce n’est pas à la Constitution fédérale de s’adapter aux 
lois, mais aux lois de s’adapter à la Constitution. En cas de oui, 
le Parlement pourra renforcer la sécurité du droit en précisant 
dans la loi ce qui doit être considéré comme une atteinte  
à l’intégrité physique.

Oui au dernier 
bastion de  
la liberté !

Puce sous-cutanée 
pour les 
travailleurs

Garantir enfin la 
sécurité du droit
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En cas de oui, le Conseil fédéral devra trancher s’il faut 
appliquer la Constitution fédérale ou un traité conclu avec une 
puissance que nous n’avons pas élue, comme l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) ?

Dans sa proposition au Parlement, le Conseil fédéral écrit 
qu’aujourd’hui déjà, en Suisse, personne ne peut être contraint 
de se faire vacciner contre son gré. Est-ce vraiment le cas si les 
non-vaccinés sont mis à l’écart ? Le personnel soignant est-il 
encore libre lorsque par voie de presse, le 17 juillet 2021,  
Jürg Grossen, président du PVL, exige des non-vaccinés qu’ils 
portent sur eux un signe visible ? Décidons-nous de manière 
libre ou s’agit-il de contrainte lorsque nous sommes soumis à 
une telle pression psychologique ? Nous devons nous poser ces 
questions et par conséquent dire oui à la liberté et à l’intégrité 
physique !

Le comité d’initiative vous recommande donc de voter :

Oui
 liberte-integrite.ch

Le comité d’initiative est seul responsable du contenu et  
de la formulation des arguments figurant ci-dessus.

Traité de l’OMS sur 
les pandémies 
invalide sur le plan 
juridique ?

Qu’est-ce  
que la vérité et  
la liberté ?

Recommandation 
du comité 
d’initiative

http://liberte-integrite.ch/
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Arguments Conseil fédéral et Parlement

Arguments du Conseil fédéral  
et du Parlement

Le Conseil fédéral et le Parlement rejettent l’initiative, car  
son objet central, l’intégrité physique, est déjà garanti par  
la Constitution fédérale en tant que droit fondamental.  
Aujourd’hui déjà, par exemple, personne ne peut être vacciné 
s’il n’y a pas consenti. En outre, les conséquences de l’initia-
tive sont incertaines, notamment sur le travail de la police  
et de la justice. Le Conseil fédéral et le Parlement rejettent 
l’initiative, notamment pour les raisons suivantes.

Le droit fondamental à l’intégrité physique et psychique 
est déjà inscrit dans la Constitution fédérale. Il protège le corps 
humain contre les atteintes de l’État et ne peut être restreint 
que pour des raisons très importantes et aux conditions fixées 
par la Constitution. 

Le développement des vaccins est un grand acquis de la 
médecine. Les vaccins ont contribué à éradiquer des maladies 
transmissibles comme la variole. Pendant la pandémie de 
COVID-19, la vaccination s’est révélée être un moyen efficace 
de protéger les personnes contre les formes graves de la  
maladie. Le droit à l’intégrité physique s’applique aussi à  
la vaccination : aujourd’hui déjà, en Suisse, personne ne peut 
être vacciné sans y avoir consenti.

Dans des cas exceptionnels, des restrictions temporaires 
pour les non-vaccinés peuvent contribuer à éviter que  
le système de santé soit surchargé et que des mesures plus 
sévères soient imposées à toute la population. Ainsi, pendant 
la pandémie, pour éviter une fermeture générale, il a été 
décidé d’interdire temporairement aux non-vaccinés d’accéder  
à certains établissements, comme les restaurants. 

Droit fondamental 
garanti

Pas de vaccina-
tions forcées

Inégalité de traite-
ment dans des cas 
exceptionnels
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L’initiative est formulée de manière si générale et si vague 
qu’il n’est pas possible de dire dans quelles conditions l’État 
pourrait encore porter atteinte à l’intégrité physique. Des 
questions se poseraient pour de nombreuses activités de l’État, 
comme le travail de la police, l’exécution des peines et l’asile. 
En fonction de la mise en œuvre retenue et de la jurispru-
dence, la Confédération, les cantons et les communes pour-
raient avoir plus de difficultés à remplir certaines tâches 
essentielles.

Pour toutes ces raisons, le Conseil fédéral et le Parlement 
vous recommandent de rejeter l’initiative populaire  
« Pour la liberté et l’intégrité physique ».

Non
 admin.ch/integrite-physique

Conséquences 
incertaines

Recommandation 
du Conseil fédéral 
et du Parlement

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/404.html
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Texte soumis au vote
Arrêté fédéral	
concernant l’initiative populaire 
« Pour la liberté et l’intégrité physique»
 
du 29 septembre 2023
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Texte soumis au vote 
Arrêté fédéral  
concernant l’initiative populaire  
«Pour la liberté et l’intégrité physique» 

du 29 septembre 2023 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l’art. 139, al. 5, de la Constitution1, 
vu l’initiative populaire «Pour la liberté et l’intégrité physique» 
déposée le 16 décembre 20212, 
vu le message du Conseil fédéral du 9 décembre 20223, 
arrête: 

Art. 1 
1 L’initiative populaire du 16 décembre 2021 «Pour la liberté et l’intégrité physique» 
est valable et sera soumise au vote du peuple et des cantons. 
2 Elle a la teneur suivante: 

La Constitution est modifiée comme suit: 

Art. 10, al. 2bis 
2bis Les atteintes à l’intégrité physique ou psychique d’une personne requièrent son 
consentement. Si la personne concernée refuse de donner son consentement, elle ne 
doit ni se voir infliger une peine, ni subir de préjudices sociaux ou professionnels. 

  

1 RS 101 
2 FF 2022 195 
3 FF 2023 59 

Initiative populaire «Pour la liberté et l’intégrité physique». AF 

3 

Art. 197, ch. 124 

12. Disposition transitoire ad art. 10, al. 2bis (Droit à l’intégrité physique et 
psychique) 
L’Assemblée fédérale édicte les dispositions d’exécution de l’art. 10, al. 2bis, un an au 
plus tard après l’acceptation dudit article par le peuple et les cantons. Si les disposi-
tions d’exécution n’entrent pas en vigueur dans ce délai, le Conseil fédéral les édicte 
sous la forme d’une ordonnance et les met en vigueur à cette échéance. L’ordonnance 
a effet jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions édictées par l’Assemblée fédérale. 

Art. 2 
L’Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative. 

  

4 Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie 
fédérale après le scrutin. 
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vu l’initiative populaire «Pour la liberté et l’intégrité physique» 
déposée le 16 décembre 20212, 
vu le message du Conseil fédéral du 9 décembre 20223, 
arrête: 

Art. 1 
1 L’initiative populaire du 16 décembre 2021 «Pour la liberté et l’intégrité physique» 
est valable et sera soumise au vote du peuple et des cantons. 
2 Elle a la teneur suivante: 

La Constitution est modifiée comme suit: 

Art. 10, al. 2bis 
2bis Les atteintes à l’intégrité physique ou psychique d’une personne requièrent son 
consentement. Si la personne concernée refuse de donner son consentement, elle ne 
doit ni se voir infliger une peine, ni subir de préjudices sociaux ou professionnels. 

  

1 RS 101 
2 FF 2022 195 
3 FF 2023 59 
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Art. 197, ch. 124 

12. Disposition transitoire ad art. 10, al. 2bis (Droit à l’intégrité physique et 
psychique) 
L’Assemblée fédérale édicte les dispositions d’exécution de l’art. 10, al. 2bis, un an au 
plus tard après l’acceptation dudit article par le peuple et les cantons. Si les disposi-
tions d’exécution n’entrent pas en vigueur dans ce délai, le Conseil fédéral les édicte 
sous la forme d’une ordonnance et les met en vigueur à cette échéance. L’ordonnance 
a effet jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions édictées par l’Assemblée fédérale. 

Art. 2 
L’Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative. 

  

4 Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie 
fédérale après le scrutin. 
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et du Parlement � 48
Texte soumis au vote � 50

Pendant l’hiver, notre pays est dépendant des importa-
tions d’électricité. Or il n’est pas toujours possible d’importer 
les quantités nécessaires. Les conflits internationaux comme la 
guerre en Ukraine en sont l’une des raisons. En outre, les pays 
européens ont eux-mêmes besoin de plus d’électricité pour 
remplacer les énergies fossiles. La Suisse ne peut donc pas être 
sûre de pouvoir importer assez d’électricité à tout moment et 
pourrait connaître des difficultés dans son approvisionnement.

Si l’on veut renforcer la sécurité de l’approvisionnement, 
il faut produire davantage d’électricité en Suisse. C’est pour-
quoi le Parlement a adopté à l’automne 2023 la loi fédérale 
relative à un approvisionnement en électricité sûr reposant sur 
des énergies renouvelables. Le projet comprend aussi bien des 
instruments d’encouragement que de nouvelles réglementa-
tions pour la production, le transport, le stockage et la 
consommation d’électricité. Il permet que des installations de 
production d’électricité à partir d’énergies renouvelables, 
comme l’eau, le soleil, le vent et la biomasse, soient rapide-
ment construites.

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr

En détail Loi fédérale relative à un appro-
visionnement en électricité  
sûr reposant sur des énergies 
renouvelables

En détail

En détail

Contexte

Une plus grande 
production en 
Suisse
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En 2017 déjà, le peuple a accepté que la production 
d’électricité à partir d’énergies renouvelables soit développée 
en Suisse (révision totale de la loi sur l’énergie). Le projet qui 
fait l’objet de la présente votation complète et prolonge de 
cinq ans les instruments introduits à l’époque pour encourager 
les énergies renouvelables. L’électricité solaire produite sur les 
bâtiments offre globalement le plus grand potentiel de déve-
loppement. Des contributions financières continueront donc 
d’être versées pour les installations solaires sur les toits et les 
façades. Le projet prévoit aussi une harmonisation à l’échelle 
nationale des tarifs minimaux rétribuant l’injection de courant 
solaire dans le réseau. Des communautés électriques locales 
pourront en outre être créées pour commercialiser au sein d’un 
quartier l’électricité solaire qu’elles auront elles-mêmes 
produite.

Les grandes installations empiètent sur la nature et  
le paysage, mais produisent en contrepartie de l’électricité.  
Il s’agit de trouver un équilibre entre ces deux enjeux. Il restera 
ainsi interdit de construire de nouvelles installations de  
production d’électricité dans les zones particulièrement dignes 
de protection, c’est-à-dire dans les biotopes d’importance 
nationale et les réserves de sauvagine et d’oiseaux migrateurs. 
Le projet introduit toutefois quelques exceptions, par exemple 
dans certaines marges proglaciaires.

Les installations éoliennes et solaires sont considérées 
comme revêtant un intérêt national à partir d’une certaine 
taille et d’une certaine importance. Le projet instaure des 
conditions de planification facilitées les concernant lorsqu’elles 
sont prévues dans des zones qui se prêtent à l’exploitation de 
l’énergie éolienne et solaire et qu’elles ne se situent pas dans 
un paysage protégé d’importance nationale. Les cantons  
désigneront ces zones, en tenant compte de la protection du 
paysage, des eaux, des forêts et de l’agriculture. L’assouplisse-
ment des conditions de planification ne signifie pas pour  
autant que toutes les installations seront autorisées. Chaque 
projet sera toujours évalué et approuvé au cas par cas.

Surtout sur  
les bâtiments

Nature et paysage

Installations  
d’intérêt national
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Le projet prévoit l’aménagement de centrales hydroélec-
triques afin de pouvoir stocker assez d’électricité en hiver.  
Il liste quinze projets qui s’y prêtent particulièrement. Il s’agit 
notamment de nouvelles constructions et de rehaussements  
de barrages. Des représentants des organisations environne-
mentales Pro Natura et WWF, de la Fédération suisse de pêche, 
des cantons et du secteur de l’électricité se sont déclarés fon-
damentalement d’accord, lors d’une table ronde, sur les quinze 
projets retenus. Le Parlement a ajouté un seizième projet 
hydroélectrique. Si ces installations sont construites, des  
mesures supplémentaires en faveur de la biodiversité et du 
paysage devront être mises en œuvre dans chaque cas.

Les possibilités de participation démocratique de la popu-
lation seront préservées. Dans les communes, par exemple,  
les votations sur des projets concrets resteront possibles. Pour 
ce qui est de la construction ou de l’aménagement des seize 
centrales hydroélectriques mentionnées dans la loi, ces possibi-
lités de participation seront légèrement réduites, puisqu’il  
n’y aura plus de plans d’affectation, mais ce sera l’exception.

L’inscription dans la loi de projets de centrales hydroélec-
triques limitera leur examen par les tribunaux. Les particuliers 
et les associations pourront cependant toujours faire recours. 
En raison des conditions de planification facilitées, les recours 
auront toutefois probablement moins de chances d’aboutir 
qu’auparavant. Il en ira de même des recours contre les  
éoliennes et les grandes installations d’énergie solaire dans les 
zones appropriées. Le Conseil fédéral et le Parlement ont opté 
pour cette voie, parce qu’ils estiment que la construction  
d’installations supplémentaires est indispensable au vu des 
besoins croissants en électricité.

Plus l’électricité est consommée de manière efficace, 
moins il faut construire de nouvelles installations pour la pro-
duire. C’est pourquoi le projet prévoit des mesures visant à 
améliorer l’efficacité énergétique. Les fournisseurs d’électricité 
seront par exemple tenus d’y contribuer. Ils pourront à cette 
fin conseiller les ménages ou aider les artisans à mettre en 
place des installations efficaces sur le plan énergétique.

Projets pour  
centrales 
hydroélectriques

La population aura 
son mot à dire

Possibilités  
de recours et  
État de droit

Efficacité 
énergétique
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De plus en plus d’électricité est produite par de petites 
installations solaires situées dans les quartiers et les villages. Or 
l’injection décentralisée de courant peut surcharger le réseau. 
Le projet contient donc des mesures visant à intégrer cette 
électricité dans le réseau de manière sûre et efficace. Il s’agit 
par exemple de tarifs dynamiques qui incitent à ne pas 
consommer d’électricité lorsque le réseau est déjà très sollicité. 
L’objectif est de devoir développer le réseau électrique le 
moins possible.

Enfin, le projet prévoit des réserves d’énergie pour l’hiver, 
qui contribueront à éviter les pénuries. La réserve hydroélec-
trique dans les lacs d’accumulation jouera ici un rôle central : 
les exploitants de grandes centrales hydroélectriques seront 
tenus de retenir suffisamment d’eau dans les lacs d’accumula-
tion pour produire de l’électricité pendant la saison froide ;  
ils seront indemnisés à cette fin. 

Le projet a pour but de renforcer l’approvisionnement  
en électricité à l’échelle nationale à court et à moyen termes.  
Il prévoit donc aussi de nouvelles prescriptions concernant  
la production, le stockage, le transport sur le réseau et  
l’utilisation efficace de l’électricité, prescriptions qui viseront  
à favoriser un recours accru à des technologies novatrices.

Flexibilité dans le 
réseau électrique

Réserve d’hiver

Un approvisionne-
ment sûr par 
l’innovation
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Arguments Comité référendaireArguments

Arguments

Arguments du comité référendaire

La loi sur les énergies renouvelables facilite le défrichement 
des forêts, permet de saccager des paysages et d’anéantir des 
biotopes protégés. Elle restreint la souveraineté du peuple, 
des cantons, voire des communes. Pourtant, il existe des 
alternatives pour assurer la sécurité de l’approvisionnement 
en électricité. Au lieu d’accepter cette grave atteinte à notre 
nature et à notre démocratie, il faut d’abord exploiter le po-
tentiel du photovoltaïque sur les bâtiments et infrastructures 
existants !

Jusqu’ici, chaque nouveau parc solaire et parc éolien 
devait faire l’objet d’une pesée des intérêts spécifique, notam-
ment entre la protection de la nature et la production  
d’énergie. La nouvelle loi fait d’emblée primer la production 
d’électricité (par ex. alpages couverts de panneaux solaires) 
pratiquement sur tout autre intérêt.

Elle permet la construction d’infrastructures de produc-
tion d’électricité dans des paysages protégés, inscrits à l’Inven-
taire fédéral des paysages, sites et monuments naturels (IFP), 
sans devoir prendre des mesures de protection ou de 
remplacement. 

Des parcs solaires géants pourront être construits dans  
les Alpes, sur le Plateau et dans le Jura. Certains des plus beaux 
joyaux de notre pays subiront des atteintes irrémédiables.

La loi facilite le défrichement des forêts pour y implanter 
des éoliennes. Les forêts sont nos meilleures alliées – et celles 
des futures générations – pour lutter contre les changements 
climatiques. Les conserver doit être notre priorité.

Des zones naturelles seront submergées : seize nouvelles 
centrales hydrauliques – notamment les barrages du Trift (BE) 
et du Gorner (VS) – sont dans les faits autorisées par la  
nouvelle loi.

Pesée des intérêts 
tronquée

Destruction  
de nos paysages

Parcs solaires dans 
les Alpes

Défrichement des 
forêts facilité

Nouveau barrage 
près du Cervin
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Le comité référendaire est seul responsable du contenu et  
de la formulation des arguments figurant ci-dessus.

La loi autorise le Conseil fédéral à abréger les procédures 
d’autorisation d’installations de production d’énergie renouve-
lable – qu’elles soient prévues dans la nature ou proches  
d’habitations. La souveraineté du peuple, des cantons, voire 
des communes est restreinte : les possibilités de référendum  
au niveau local pourraient disparaître.

La loi doit être retravaillée pour garantir la protection  
de la nature, tout en assurant la transition et la sécurité  
énergétiques. Il existe d’ailleurs des alternatives au saccage  
de la nature. La priorité doit être donnée aux économies  
d’énergie et au potentiel photovoltaïque sur les bâtiments et 
infrastructures existants ! Il faut refuser cette loi, qui saccage  
le paysage près des habitations et dans la nature sauvage  
et piétine des droits populaires !

Le comité référendaire vous recommande donc de voter : 

Non
 LoiElectriciteNon.ch

Atteinte à  
la démocratie

Sur les toits, pas 
dans la nature

Recommandation 
du comité 
référendaire

https://loielectricitenon.ch/
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Arguments Conseil fédéral et Parlement

Arguments du Conseil fédéral  
et du Parlement

Le projet crée les conditions permettant un développement 
rapide de la production d’électricité à partir d’énergies renou-
velables en Suisse, dans le respect de la nature et du paysage. 
Ce développement rapide est nécessaire pour que la popula-
tion et l’économie puissent continuer à compter en Suisse sur 
un approvisionnement sûr en électricité. Le Conseil fédéral  
et le Parlement approuvent le projet, notamment pour les 
raisons suivantes.

Les installations solaires sur les bâtiments offrent  
le potentiel le plus grand et le plus rapidement réalisable pour 
renforcer la sécurité de l’approvisionnement. Le projet vise  
à ce que ce potentiel soit exploité. Il facilite en outre la 
construction rapide d’installations de production d’intérêt 
national destinées à utiliser l’énergie hydraulique, solaire  
et éolienne.

Le développement rapide de la production d’électricité 
en Suisse réduit notre dépendance vis-à-vis des importations 
et, associé à la réserve d’énergie, le risque de situations cri-
tiques. Le projet renforce ainsi notre indépendance en matière 
d’approvisionnement énergétique.

Le développement de grandes installations destinées  
à la production d’électricité se fait dans le respect de la nature 
et du paysage. Il restera en principe interdit de construire de 
nouvelles installations dans des zones particulièrement dignes 
de protection.

Contrairement à aujourd’hui, la construction d’éoliennes 
et de grandes installations solaires qui sont d’une importance 
particulière pour la sécurité d’approvisionnement de la Suisse 
sera concentrée sur des zones précises qui se prêtent à l’exploi-
tation de l’énergie éolienne et solaire. Le paysage et la nature 
seront ainsi préservés.

Sécurité de 
l’approvisionne-
ment

Indépendance

Nature et paysage 
préservés

Concentration  
sur les zones 
appropriées
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S’agissant des centrales hydroélectriques à accumulation, 
la loi soumise en votation met l’accent sur des projets sur 
lesquels les grandes organisations environnementales WWF  
et Pro Natura ainsi que la Fédération suisse de pêche se sont 
déclarées fondamentalement d’accord. Le développement  
se fera ainsi de manière ciblée, là où il est compatible avec  
la protection de la nature et du paysage.

Les conditions de planification facilitées pour les  
éoliennes et les installations solaires importantes ne changent 
rien aux possibilités démocratiques de participation de la 
population. Les votations sur des projets concrets resteront 
possibles.

Des contributions financières continueront d’être versées 
pour les installations solaires sur les toits et les façades.  
Le Conseil fédéral et le Parlement misent ainsi sur des incita-
tions à l’investissement plutôt que sur de nouvelles obligations. 
Le développement se fera sans nouvelles taxes pour les 
consommateurs d’électricité.

En juin 2023, le peuple a dit oui à la loi sur le climat  
et l’innovation, qui fixe comme objectif que la Suisse atteigne 
la neutralité climatique d’ici 2050. La loi fédérale relative à un 
approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies 
renouvelables est une base essentielle à la réalisation de  
cet objectif.

Pour toutes ces raisons, le Conseil fédéral et le Parlement 
vous recommandent d’accepter la loi fédérale relative à un 
approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies 
renouvelables.

Oui
 admin.ch/approvisionnement-electricite-sur

Soutien  
d’organisations 
environnementales

Droits démocra-
tiques préservés

Des incitations, 
mais pas de  
nouvelles taxes  
ni obligations

Réalisation  
d’objectifs  
à long terme

Recommandation 
du Conseil fédéral 
et du Parlement
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Texte soumis au vote
Loi fédérale
relative à un approvisionnement en électricité sûr reposant  
sur des énergies renouvelables
(Modification de la loi sur l’énergie et de la loi sur  
l’approvisionnement en électricité)

du 29 septembre 2023

Texte soumis au vote

Texte soumis au vote

Texte soumis au vote

2 

Texte soumis au vote 
Loi fédérale 
relative à un approvisionnement en électricité sûr 
reposant sur des énergies renouvelables 
(Modification de la loi sur l’énergie et de la loi 
sur l’approvisionnement en électricité) 

du 29 septembre 2023 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu le message du Conseil fédéral du 18 juin 20211, 
arrête: 

I 

Les actes mentionnés ci-après sont modifiés comme suit: 

1. Loi du 30 septembre 2016 sur l’énergie2 

Titre précédant l’art. 1 
Chapitre 1 But, objectifs et principes 

Art. 2 Objectifs pour le développement de la production d’électricité issue 
d’énergies renouvelables 

1 La production d’électricité issue d’énergies renouvelables, énergie hydraulique non 
comprise, doit atteindre au moins 35 000 GWh en 2035 et au moins 45 000 GWh en 
2050. 
2 La production nette d’électricité d’origine hydraulique doit atteindre au moins 
37 900 GWh en 2035 et au moins 39 200 GWh en 2050. Pour les centrales à pompage-
turbinage, seule la production provenant de débits naturels est comptabilisée. 
3 La quantité nette d’électricité importée durant le semestre d’hiver (du 1er octobre au 
31 mars) ne doit pas dépasser la valeur indicative de 5 TWh. 
4 Le Conseil fédéral fixe tous les cinq ans des objectifs intermédiaires, globalement et 
pour des technologies données, la première fois un an après l’entrée en vigueur de la 
modification du 29 septembre 2023. Il surveille la réalisation des objectifs et prend à 
temps des mesures pour les atteindre. 
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Texte soumis au vote 
Loi fédérale 
relative à un approvisionnement en électricité sûr 
reposant sur des énergies renouvelables 
(Modification de la loi sur l’énergie et de la loi 
sur l’approvisionnement en électricité) 

du 29 septembre 2023 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu le message du Conseil fédéral du 18 juin 20211, 
arrête: 

I 

Les actes mentionnés ci-après sont modifiés comme suit: 

1. Loi du 30 septembre 2016 sur l’énergie2 

Titre précédant l’art. 1 
Chapitre 1 But, objectifs et principes 

Art. 2 Objectifs pour le développement de la production d’électricité issue 
d’énergies renouvelables 

1 La production d’électricité issue d’énergies renouvelables, énergie hydraulique non 
comprise, doit atteindre au moins 35 000 GWh en 2035 et au moins 45 000 GWh en 
2050. 
2 La production nette d’électricité d’origine hydraulique doit atteindre au moins 
37 900 GWh en 2035 et au moins 39 200 GWh en 2050. Pour les centrales à pompage-
turbinage, seule la production provenant de débits naturels est comptabilisée. 
3 La quantité nette d’électricité importée durant le semestre d’hiver (du 1er octobre au 
31 mars) ne doit pas dépasser la valeur indicative de 5 TWh. 
4 Le Conseil fédéral fixe tous les cinq ans des objectifs intermédiaires, globalement et 
pour des technologies données, la première fois un an après l’entrée en vigueur de la 
modification du 29 septembre 2023. Il surveille la réalisation des objectifs et prend à 
temps des mesures pour les atteindre. 
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Art. 2a Augmentation temporaire de la production d’électricité 
par un abaissement du débit résiduel 

En cas de pénurie imminente, le Conseil fédéral peut obliger les exploitants de cen-
trales hydroélectriques pour lesquelles le débit résiduel a été augmenté conformément 
aux art. 31, al. 2, et 33 de la loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des eaux 
(LEaux)3 à augmenter temporairement leur production d’électricité en respectant les 
débits résiduels minimaux visés à l’art. 31, al. 1, LEaux, pour autant que cela soit 
techniquement réalisable. 

Art. 3 Objectifs de consommation 
1 La consommation énergétique moyenne par personne et par année doit baisser, par 
rapport au niveau de l’an 2000, de 43 % d’ici à 2035 et de 53 % d’ici à 2050. 
2 La consommation électrique moyenne par personne et par année doit baisser, par 
rapport au niveau de l’an 2000, de 13 % d’ici à 2035 et de 5 % d’ici à 2050. 

Art. 10, al. 1 à 1ter 
1 Les cantons veillent à ce que le plan directeur désigne en particulier les zones et 
tronçons de cours d’eau qui se prêtent à l’exploitation de l’énergie hydraulique et éo-
lienne ainsi que les zones qui se prêtent à l’exploitation d’installations solaires revê-
tant un intérêt national au sens de l’art. 12, al. 2 (art. 8b de la loi du 22 juin 1979 sur 
l’aménagement du territoire4). 
1bis Ils y incluent les sites déjà exploités et peuvent aussi désigner les zones et tronçons 
de cours d’eau qui doivent en règle générale être préservés. 
1ter Lors de la définition des zones destinées aux installations solaires et éoliennes, les 
cantons doivent tenir compte des intérêts de la protection des paysages et des biotopes 
et de la conservation des forêts, ainsi que des intérêts de l’agriculture, en particulier 
de la protection des terres cultivables et de la protection des surfaces d’assolement. 

Art. 12, al. 2, 2bis, 3, 2e phrase, 3bis, 4, 1re phrase, et 5 
2 Les installations destinées à utiliser les énergies renouvelables, notamment les cen-
trales d’accumulation et les centrales au fil de l’eau, les centrales à pompage-turbi-
nage, les installations solaires, les éoliennes, les électrolyseurs ainsi que les installa-
tions de méthanation revêtent, à partir d’une certaine taille et d’une certaine 
importance, un intérêt national notamment au sens de l’art. 6, al. 2, de la loi fédérale 
du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et du paysage (LPN)5. 
2bis Dans les biotopes d’importance nationale au sens de l’art. 18a LPN et les réserves 
de sauvagine et d’oiseaux migrateurs visées à l’art. 11 de la loi du 20 juin 1986 sur la 
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trales hydroélectriques pour lesquelles le débit résiduel a été augmenté conformément 
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tronçons de cours d’eau qui se prêtent à l’exploitation de l’énergie hydraulique et éo-
lienne ainsi que les zones qui se prêtent à l’exploitation d’installations solaires revê-
tant un intérêt national au sens de l’art. 12, al. 2 (art. 8b de la loi du 22 juin 1979 sur 
l’aménagement du territoire4). 
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de cours d’eau qui doivent en règle générale être préservés. 
1ter Lors de la définition des zones destinées aux installations solaires et éoliennes, les 
cantons doivent tenir compte des intérêts de la protection des paysages et des biotopes 
et de la conservation des forêts, ainsi que des intérêts de l’agriculture, en particulier 
de la protection des terres cultivables et de la protection des surfaces d’assolement. 

Art. 12, al. 2, 2bis, 3, 2e phrase, 3bis, 4, 1re phrase, et 5 
2 Les installations destinées à utiliser les énergies renouvelables, notamment les cen-
trales d’accumulation et les centrales au fil de l’eau, les centrales à pompage-turbi-
nage, les installations solaires, les éoliennes, les électrolyseurs ainsi que les installa-
tions de méthanation revêtent, à partir d’une certaine taille et d’une certaine 
importance, un intérêt national notamment au sens de l’art. 6, al. 2, de la loi fédérale 
du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et du paysage (LPN)5. 
2bis Dans les biotopes d’importance nationale au sens de l’art. 18a LPN et les réserves 
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chasse6, les nouvelles installations destinées à utiliser les énergies renouvelables sont 
interdites, à l’exception: 

a. des zones alluviales s’il s’agit de marges proglaciaires ou de plaines alluviales 
alpines que le Conseil fédéral a inscrites dans l’inventaire fédéral des zones 
alluviales d’importance nationale après le 1er janvier 2023, conformément à 
l’art. 18a, al. 1, LPN; 

b. des centrales à dérivation des éclusées destinées à l’assainissement écologique 
au sens de l’art. 39a LEaux7, lorsque les entraves importantes aux objectifs de 
protection de l’objet concerné peuvent être éliminées; 

c. des cas dans lesquels seul le tronçon à débit résiduel se trouve dans l’objet 
protégé. 

3 … L’intérêt national prime les intérêts contraires d’importance cantonale, régionale 
ou locale. 
3bis Lorsqu’il s’agit d’un objet inscrit dans l’inventaire visé à l’art. 5 LPN, l’autorité 
peut envisager une dérogation à la règle suivant laquelle un objet doit être conservé 
intact. Cas échéant, elle peut renoncer à des mesures de protection, de reconstitution, 
de remplacement ou de compensation. 
4 Le Conseil fédéral fixe la taille et l’importance requises pour les installations hy-
droélectriques, les installations solaires et les éoliennes. … 
5 Lorsqu’il fixe la taille et l’importance requises selon l’al. 4, il tient compte de critères 
tels que la puissance, la production ou la production hivernale, ainsi que la flexibilité 
de production dans le temps et en fonction des besoins du marché. 

Art. 13, al. 1, phrase introductive et let. a, 2 et 3 
1 Tant que les objectifs de développement de la production d’électricité issue d’éner-
gies renouvelables ne sont pas atteints, même si une installation destinée à l’utilisation 
de ces énergies ou une centrale à pompage-turbinage ne présente pas la taille ou l’im-
portance requise, le Conseil fédéral lui reconnaît un intérêt national au sens de 
l’art. 12, si les conditions suivantes sont remplies: 

a. l’installation ou la centrale contribue de manière essentielle à atteindre des 
objectifs de développement; 

2 Abrogé 
3 Si le Conseil fédéral reconnaît qu’une installation est d’intérêt national au sens de 
l’art. 12, il peut en outre décider que les autorisations nécessaires sont octroyées dans 
le cadre d’une procédure concentrée et abrégée. 

Art. 15, al. 1 à 1quater, 3 et 4 
1 Les gestionnaires de réseau sont tenus, dans leur zone de desserte, de reprendre et, 
s’ils ne parviennent pas à s’entendre avec le producteur sur le prix, de rétribuer à un 
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chasse6, les nouvelles installations destinées à utiliser les énergies renouvelables sont 
interdites, à l’exception: 

a. des zones alluviales s’il s’agit de marges proglaciaires ou de plaines alluviales 
alpines que le Conseil fédéral a inscrites dans l’inventaire fédéral des zones 
alluviales d’importance nationale après le 1er janvier 2023, conformément à 
l’art. 18a, al. 1, LPN; 

b. des centrales à dérivation des éclusées destinées à l’assainissement écologique 
au sens de l’art. 39a LEaux7, lorsque les entraves importantes aux objectifs de 
protection de l’objet concerné peuvent être éliminées; 

c. des cas dans lesquels seul le tronçon à débit résiduel se trouve dans l’objet 
protégé. 

3 … L’intérêt national prime les intérêts contraires d’importance cantonale, régionale 
ou locale. 
3bis Lorsqu’il s’agit d’un objet inscrit dans l’inventaire visé à l’art. 5 LPN, l’autorité 
peut envisager une dérogation à la règle suivant laquelle un objet doit être conservé 
intact. Cas échéant, elle peut renoncer à des mesures de protection, de reconstitution, 
de remplacement ou de compensation. 
4 Le Conseil fédéral fixe la taille et l’importance requises pour les installations hy-
droélectriques, les installations solaires et les éoliennes. … 
5 Lorsqu’il fixe la taille et l’importance requises selon l’al. 4, il tient compte de critères 
tels que la puissance, la production ou la production hivernale, ainsi que la flexibilité 
de production dans le temps et en fonction des besoins du marché. 

Art. 13, al. 1, phrase introductive et let. a, 2 et 3 
1 Tant que les objectifs de développement de la production d’électricité issue d’éner-
gies renouvelables ne sont pas atteints, même si une installation destinée à l’utilisation 
de ces énergies ou une centrale à pompage-turbinage ne présente pas la taille ou l’im-
portance requise, le Conseil fédéral lui reconnaît un intérêt national au sens de 
l’art. 12, si les conditions suivantes sont remplies: 

a. l’installation ou la centrale contribue de manière essentielle à atteindre des 
objectifs de développement; 

2 Abrogé 
3 Si le Conseil fédéral reconnaît qu’une installation est d’intérêt national au sens de 
l’art. 12, il peut en outre décider que les autorisations nécessaires sont octroyées dans 
le cadre d’une procédure concentrée et abrégée. 

Art. 15, al. 1 à 1quater, 3 et 4 
1 Les gestionnaires de réseau sont tenus, dans leur zone de desserte, de reprendre et, 
s’ils ne parviennent pas à s’entendre avec le producteur sur le prix, de rétribuer à un 
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prix harmonisé au niveau suisse l’électricité et le gaz renouvelable qui leur sont of-
ferts. 
1bis Pour l’électricité issue d’énergies renouvelables, la rétribution est fixée selon le 
prix du marché moyen sur un trimestre au moment de l’injection. Le Conseil fédéral 
fixe des rétributions minimales pour les installations d’une puissance inférieure à 
150 kW. Celles-ci se basent sur l’amortissement d’installations de référence sur leur 
durée de vie. 
1ter Pour l’électricité provenant d’installations de couplage chaleur-force, la rétribu-
tion est fixée selon le prix du marché moyen sur un trimestre au moment de l’injection. 
1quater Pour le gaz renouvelable, la rétribution s’aligne sur le prix que le gestionnaire 
de réseau devrait payer s’il l’achetait auprès d’un tiers. 
3 Pour l’approvisionnement de leurs consommateurs captifs selon l’art. 6 de la loi du 
23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité (LApEl)8, les gestionnaires de 
réseau peuvent facturer l’électricité reprise et rémunérée aux conditions prévues par 
les al. 1 à 1ter du présent article. 
4 Les al. 1 à 3 ne s’appliquent pas aux producteurs qui participent au système de rétri-
bution de l’injection (art. 19) ou reçoivent des contributions aux coûts d’exploitation 
(art. 33a). 

Art. 16, al. 1, 4e phrase 
1 … Le Conseil fédéral édicte les dispositions visant à définir et à délimiter le lieu de 
production; il peut autoriser l’usage de lignes de raccordement. 

Art. 17, al. 1, 1re phrase, 2, 3e phrase, et 4, 2e phrase 
1 Si plusieurs propriétaires fonciers ayant qualité de consommateur final se partagent 
un même lieu de production, ils peuvent se regrouper dans la perspective d’une con-
sommation propre commune, pour autant que la puissance totale de production soit 
considérable par rapport à la puissance de raccordement du regroupement. … 
2 … Les art. 6 et 7 LApEl9 s’appliquent par analogie. … 
4 … Ils ne peuvent pas les répercuter directement sur les locataires ou les fermiers. 

Art. 18, titre et al. 1 
Relations externes et autres précisions 

1 Après leur regroupement, les consommateurs finaux doivent être traités comme un 
consommateur final unique pour ce qui a trait au soutirage d’électricité du réseau. 
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3 Pour l’approvisionnement de leurs consommateurs captifs selon l’art. 6 de la loi du 
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Insérer avant le titre du chapitre 4 

Art. 18a Injection d’énergie par la Confédération 
1 La Confédération peut vendre au prix de marché l’électricité et d’autres énergies de 
réseau qu’elle produit afin de couvrir les besoins en énergie de ses unités administra-
tives lorsqu’elle n’en a pas l’usage. 
2 Le DETEC restreint de telles ventes dans les cas où elles influenceraient sensible-
ment les prix de marché.  
3 Le Conseil fédéral règle les modalités d’utilisation des garanties d’origine établies 
pour la production d’énergie ainsi que des revenus tirés de la vente de l’énergie. 

Art. 24, al. 2 
2 Les contributions prévues aux art. 26, al. 3bis, 27a, al. 3, et 27b, al. 3, peuvent être 
sollicitées pour les prestations d’étude de projet réalisées à partir du 3 avril 2020. 

Art. 26, al. 3bis 
3bis Une contribution peut être sollicitée pour les études de projet de nouvelles instal-
lations hydroélectriques ou d’agrandissements notables d’installations hydroélec-
triques répondant aux exigences de l’al. 1, let. a et b. Elle se monte à 40 % au plus des 
coûts d’étude de projet imputables; elle est déduite d’une éventuelle contribution d’in-
vestissement au sens de l’al. 1. 

Art. 27a, al. 3 
3 Une contribution peut être sollicitée pour les études de projet de nouvelles installa-
tions éoliennes. Elle se monte à 40 % au plus des coûts d’étude de projet imputables; 
elle est déduite d’une éventuelle contribution d’investissement au sens de l’al. 1. 

Art. 27b, al. 3 
3 Une contribution peut être sollicitée pour les études de projet de nouvelles installa-
tions géothermiques. Elle se monte à 40 % au plus des coûts d’étude de projet impu-
tables; elle est déduite d’une éventuelle contribution d’investissement au sens de 
l’al. 1, let. c. 

Titre suivant l’art. 29 
Chapitre 5a 
Prime de marché flottante pour l’injection d’électricité issue 
d’énergies renouvelables 

Art. 29a Participation au système de la prime de marché flottante 
1 Pour autant que les moyens financiers suffisent (art. 35 et 36), une prime de marché 
flottante peut être sollicitée, aux conditions du présent chapitre, pour les installations 

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr
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de production d’électricité issue d’énergies renouvelables qui sont nouvelles ou ont 
fait l’objet d’un agrandissement ou d’une rénovation notables et sont répertoriées ci-
après: 

a. les nouvelles installations hydroélectriques d’une puissance égale ou supé-
rieure à 1 MW; 

b. les agrandissements ou les rénovations notables d’installations hydroélec-
triques qui présentent une puissance d’au moins 300 kW après l’agrandisse-
ment ou la rénovation; 

c. les installations photovoltaïques sans consommation propre d’une puissance 
égale ou supérieure à 150 kW; 

d. les installations éoliennes; 
e. les installations de biomasse. 

2 Sont réputées nouvelles les installations mises en service après l’entrée en vigueur 
de la modification du 29 septembre 2023. 
3 Aucune prime de marché flottante ne peut être sollicitée pour: 

a. les installations de combustion des déchets urbains (usines d’incinération des 
ordures ménagères); 

b. les installations d’incinération des boues, les installations au gaz d’épuration 
et les installations au gaz de décharge; 

c. les installations alimentées partiellement aux combustibles ou aux carburants 
fossiles; 

d. les installations hydroélectriques servant de manière prépondérante au pom-
page-turbinage; le Conseil fédéral peut prévoir des exceptions s’il existe un 
besoin avéré de capacités de stockage supplémentaires pour pouvoir intégrer 
les énergies renouvelables. 

4 L’art. 26, al. 4 et 5, règle les exemptions à la limite inférieure de puissance fixée 
pour les installations hydroélectriques (al. 1, let. a et b). 
5 Le Conseil fédéral fixe les autres modalités, en particulier: 

a. la procédure de demande; 
b. la durée de la rétribution; 
c. les exigences minimales en termes d’énergie, d’écologie ou autres applicables 

aux installations de biomasse; 
d. l’expiration avant terme du droit à la prime de marché flottante; 
e. la sortie du système de la prime de marché flottante; 
f. la redistribution comptable, par les groupes-bilan agissant au titre d’unités de 

mesure et de décompte, de l’électricité injectée; 
g. les autres tâches des groupes-bilan et des exploitants de réseau, notamment 

l’obligation de reprise et l’obligation de rétribution dans le cadre de l’art. 21 
ainsi que l’éventuelle obligation de paiement anticipé de la rétribution. 
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Art. 29b Droit d’option 
1 Les exploitants d’installations ayant le droit de participer au système de la prime de 
marché flottante mais aussi de bénéficier d’une contribution d’investissement peuvent 
opter pour l’un ou pour l’autre. 
2 Si l’exploitant opte pour la participation au système de la prime de marché flottante, 
les contributions d’investissement dont il a bénéficié (art. 24) reviennent au fonds ali-
menté par le supplément (art. 37). 

Art. 29c Participation partielle et prix de marché de référence 
1 Les dispositions régissant la participation partielle (art. 20) et celles réglant le prix 
de marché de référence (art. 23) dans le système de rétribution de l’injection s’appli-
quent par analogie au système de la prime de marché flottante. 
2 Le Conseil fédéral peut également tenir compte d’éventuels revenus supplémentaires 
lors de la fixation du prix de marché de référence. 

Art. 29d Commercialisation directe 
1 L’art. 21, al. 1 à 4, s’applique par analogie à la vente d’électricité dans le système de 
la prime de marché flottante. 
2 Si le prix de marché de référence est supérieur au taux de rétribution, l’excédent 
revient au fonds alimenté par le supplément (art. 37). 
3 Entre décembre et mars, l’exploitant peut retenir de 10 à 40 % de la partie excéden-
taire. Le Conseil fédéral fixe la part revenant à l’exploitant. 

Art. 29e Taux de rétribution 
1 Le taux de rétribution s’aligne sur les coûts de revient qui sont déterminants et adé-
quats au moment de la mise en service d’une installation. 
2 Pour certaines technologies ou certains types d’installations, le Conseil fédéral peut 
prévoir que le taux de rétribution s’aligne sur les coûts de revient d’installations de 
référence déterminants au moment de la mise en service. Les installations de référence 
correspondent à la technologie la plus efficace; cette technologie doit être rentable à 
long terme. 
3 Pour les installations photovoltaïques d’une certaine puissance minimale, le taux de 
rétribution peut être fixé par mises aux enchères. Des mises aux enchères séparées 
peuvent être effectuées pour différentes catégories d’installations. 
4 Le taux de rétribution reste inchangé pendant toute la durée de la rétribution. 
5 Le Conseil fédéral édicte des dispositions d’exécution, en particulier concernant: 

a. la fixation des taux de rétribution par technologie de production, par catégorie 
ou par classe de puissance; 

b. les taux de rétribution pour les technologies ou les types d’installations qui 
s’alignent sur les coûts de revient des installations de référence; 

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr
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c. les dérogations au principe fixé à l’al. 4, notamment par l’adaptation des taux 
de rétribution pour les installations participant déjà au système de la prime de 
marché flottante, lorsque l’installation concernée ou l’installation de référence 
génère des bénéfices ou des pertes excessifs. 

Art. 32, al. 2 
2 Il peut, en complément à l’al. 1, prévoir des programmes à l’échelle nationale pour 
adjuger par appels d’offres directs les mesures visées à l’al. 1, let. a. 

Art. 34 Indemnisation au sens des législations sur la protection des eaux 
et sur la pêche 

Le coût total des mesures prises en vertu de l’art. 83a LEaux10 ou de l’art. 10 de la loi 
fédérale du 21 juin 1991 sur la pêche11 doit être remboursé au détenteur d’une instal-
lation hydroélectrique (centrale hydroélectrique au sens de la législation sur la protec-
tion des eaux). 

Art. 35, al. 2, let. dter 
2 Le supplément permet de financer: 

dter. la prime de marché flottante visée au chapitre 5a; 

Art. 36, titre et al. 3 
Limitation du soutien selon les affectations 

3 Le Conseil fédéral règle les conséquences des limitations prévues au présent article. 

Art. 37, al. 1 et 4 
1 Un fonds spécial au sens de l’art. 52 de la loi du 7 octobre 2005 sur les finances12 
est géré pour le supplément perçu sur le réseau (fonds). 
4 Un endettement du fonds est autorisé conformément à l’art. 37a. Ses ressources doi-
vent porter intérêts. 

Art. 37a Prêts de trésorerie 
1 L’Administration fédérale des finances peut octroyer au fonds des prêts de trésorerie 
en vue de surmonter les pics dans les besoins de financement. 
2 Les prêts peuvent s’élever au maximum au double d’une recette annuelle moyenne 
du supplément calculée sur cinq ans. 
3 Les prêts doivent être remboursés dans les sept ans à l’aide des revenus tirés du 
supplément. A compter de l’obtention d’un prêt, un septième du montant initial est 
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c. les dérogations au principe fixé à l’al. 4, notamment par l’adaptation des taux 
de rétribution pour les installations participant déjà au système de la prime de 
marché flottante, lorsque l’installation concernée ou l’installation de référence 
génère des bénéfices ou des pertes excessifs. 

Art. 32, al. 2 
2 Il peut, en complément à l’al. 1, prévoir des programmes à l’échelle nationale pour 
adjuger par appels d’offres directs les mesures visées à l’al. 1, let. a. 

Art. 34 Indemnisation au sens des législations sur la protection des eaux 
et sur la pêche 

Le coût total des mesures prises en vertu de l’art. 83a LEaux10 ou de l’art. 10 de la loi 
fédérale du 21 juin 1991 sur la pêche11 doit être remboursé au détenteur d’une instal-
lation hydroélectrique (centrale hydroélectrique au sens de la législation sur la protec-
tion des eaux). 

Art. 35, al. 2, let. dter 
2 Le supplément permet de financer: 

dter. la prime de marché flottante visée au chapitre 5a; 

Art. 36, titre et al. 3 
Limitation du soutien selon les affectations 

3 Le Conseil fédéral règle les conséquences des limitations prévues au présent article. 

Art. 37, al. 1 et 4 
1 Un fonds spécial au sens de l’art. 52 de la loi du 7 octobre 2005 sur les finances12 
est géré pour le supplément perçu sur le réseau (fonds). 
4 Un endettement du fonds est autorisé conformément à l’art. 37a. Ses ressources doi-
vent porter intérêts. 

Art. 37a Prêts de trésorerie 
1 L’Administration fédérale des finances peut octroyer au fonds des prêts de trésorerie 
en vue de surmonter les pics dans les besoins de financement. 
2 Les prêts peuvent s’élever au maximum au double d’une recette annuelle moyenne 
du supplément calculée sur cinq ans. 
3 Les prêts doivent être remboursés dans les sept ans à l’aide des revenus tirés du 
supplément. A compter de l’obtention d’un prêt, un septième du montant initial est 

  

10 RS 814.20 
11 RS 923.0 
12 RS 611.0 



5858
Approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables. LF  
(Modification de la loi sur l’énergie et de la loi sur l’approvisionnement en électricité) 

10 

prélevé chaque année sur les revenus annuels du supplément en vue du rembourse-
ment.  
4 Le crédit doit porter intérêts à un taux conforme au marché. 
5 Le Conseil fédéral règle les modalités. 

Art. 38, al. 1, let. b, phrase introductive et ch. 5, et 3 
1 Aucun nouvel engagement n’est pris à partir du 1er janvier: 

b. de 2036 pour: 
5. les primes de marché flottantes visées à l’art. 29a. 

3 Abrogé 

Art. 44, al. 1, 2, 4, 2e phrase, et 5 
1 Afin de réduire la consommation énergétique, le Conseil fédéral édicte pour les ins-
tallations, véhicules et appareils fabriqués en série, y compris leurs pièces fabriquées 
en série, qui sont mis à disposition sur le marché suisse, des dispositions sur: 

a. des indications uniformes et comparables relatives à la consommation éner-
gétique spécifique, à l’efficacité énergétique, aux émissions et aux propriétés 
qui ont une incidence sur la consommation énergétique lors de l’utilisation et 
dans l’ensemble du cycle de vie; 

b. la procédure d’expertise énergétique; 
c. les exigences relatives à la mise à disposition sur le marché; 
d. des indications relatives aux économies ou aux dépenses supplémentaires con-

cernant les charges financières, la consommation et les émissions, en compa-
raison avec d’autres installations, véhicules et appareils, y compris leurs 
pièces fabriquées en série. 

2 Au lieu d’édicter des dispositions relatives aux exigences en matière de mise à dis-
position sur le marché, le Conseil fédéral peut introduire des instruments d’économie 
de marché. 
4 … Les exigences relatives à la mise à disposition sur le marché et les objectifs des 
instruments d’économie de marché doivent être adaptés à l’état de la technique et aux 
développements internationaux.  
5 Le Conseil fédéral peut déclarer que les dispositions relatives aux exigences en ma-
tière de mise à disposition sur le marché s’appliquent aussi à l’utilisation propre. 

Art. 45, al. 4 
4 Ne concerne que les textes allemand et italien. 

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr
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Art. 45a Obligation d’utiliser l’énergie solaire pour les bâtiments 
1 Lors de la construction de nouveaux bâtiments d’une surface déterminante de cons-
truction supérieure à 300 m2, une installation solaire, par exemple photovoltaïque ou 
thermique, doit être mise en place sur les toits ou les façades. Les cantons peuvent 
étendre cette obligation aux bâtiments d’une surface égale ou inférieure à 300 m2. 
2 Les cantons règlent les exceptions, notamment lorsque la mise en place d’une ins-
tallation solaire: 

a. est contraire à d’autres prescriptions de droit public; 
b. n’est pas possible sur le plan technique, ou 
c. est disproportionnée du point de vue économique. 

3 Jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions légales cantonales, les gouvernements 
cantonaux règlent les exceptions par voie d’ordonnance. 
4 Les cantons qui, au 1er janvier 2023 au plus tard, ont introduit des exigences relatives 
à la production propre de courant dans les nouvelles constructions selon la section E 
du modèle de prescriptions énergétiques des cantons (édition 2014), ou des exigences 
plus étendues, sont exemptés de la mise en œuvre des al. 1 à 3. 

Art. 45b Utilisation de l’énergie solaire pour les infrastructures 
de la Confédération 

1 Sur les infrastructures de l’administration fédérale et des entreprises liées à la Con-
fédération, les surfaces qui s’y prêtent doivent être équipées pour produire de l’énergie 
solaire. Les surfaces qui ne sont pas utilisées doivent être mises à la disposition d’or-
ganisations ou d’entreprises privées ou de particuliers. 
2 Le Conseil fédéral règle les exceptions, notamment lorsque la pose d’une installation 
solaire: 

a. est contraire à d’autres dispositions de droit public; 
b. n’est pas possible pour des raisons techniques, ou 
c. est disproportionnée du point de vue économique. 

Insérer les art. 46a et 46b avant le titre du chapitre 9 

Art. 46a Rôle de modèle de la Confédération et des cantons 
en matière d’efficacité énergétique 

1 La Confédération et les cantons donnent l’exemple en matière d’efficacité énergé-
tique. 
2 La consommation énergétique annuelle de l’administration fédérale centrale doit 
baisser de 53 % par rapport au niveau de l’an 2000 d’ici à 2040. Le Conseil fédéral 
peut prévoir des exceptions liées à la sécurité du pays et à la protection de la popula-
tion. 
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3 Le Conseil fédéral fixe les mesures nécessaires pour l’administration fédérale cen-
trale et les entreprises liées à la Confédération. 

Art. 46b Gains d’efficacité par les fournisseurs d’électricité 
1 Pour atteindre l’objectif visé à l’art. 9abis, al. 1, LApEl13, le Conseil fédéral fixe des 
objectifs annuels pour les gains d’efficacité énergétique. Ces objectifs ne contiennent 
aucune limitation de la quantité d’électricité que les fournisseurs d’électricité peuvent 
écouler. 
2 Les fournisseurs d’électricité doivent atteindre les objectifs par des mesures visant à 
accroître l’efficacité énergétique des appareils, installations ou véhicules électriques 
existants chez les consommateurs finaux suisses. S’ils n’atteignent pas eux-mêmes 
leurs objectifs, ils acquièrent d’autres preuves, fournies conformément au présent 
article, de mesures prises en Suisse pour accroître l’efficacité énergétique. 
3 Les gains d’efficacité doivent être atteints soit par des mesures standardisées, soit 
par des mesures non standardisées. L’OFEN désigne les différentes mesures standar-
disées et les adapte le cas échéant. Les mesures non standardisées lui sont soumises 
pour approbation. 
4 L’objectif d’un fournisseur d’électricité correspond à une part déterminée de ses 
ventes de l’année précédente aux consommateurs finaux en Suisse. Dans la mesure où 
les fournisseurs d’électricité n’ont pas atteint l’objectif, ils doivent remplir en plus la 
part d’objectif non réalisée au cours des trois années suivantes. 
5 Le Conseil fédéral règle les modalités, notamment: 

a. la part des ventes des entreprises qui est déterminante; 
b. l’exemption de certaines catégories de fournisseurs d’électricité de l’obliga-

tion d’atteindre des objectifs; 
c. les exigences relatives à la preuve des gains d’efficacité énergétique; 
d. la prise en compte des mesures cantonales et communales. 

6 Le Conseil fédéral peut prévoir des exceptions ou des allègements des objectifs des 
fournisseurs d’électricité qui approvisionnent des entreprises grandes consommatrices 
d’électricité. 

Art. 55, al. 1 et 3 
1 L’OFEN analyse périodiquement dans quelle mesure les mesures visées dans la pré-
sente loi ont contribué à la réalisation des objectifs fixés aux art. 2 et 3, et il effectue 
un suivi détaillé en collaboration avec le Secrétariat d’État à l’économie et avec 
d’autres services fédéraux. 
3 Le Conseil fédéral évalue tous les cinq ans l’impact et l’efficacité des mesures pré-
vues dans la présente loi et fait rapport à l’Assemblée fédérale sur les résultats obtenus 
et sur le degré de réalisation des objectifs fixés aux art. 2 et 3. S’il apparaît que ceux-
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3 Le Conseil fédéral fixe les mesures nécessaires pour l’administration fédérale cen-
trale et les entreprises liées à la Confédération. 

Art. 46b Gains d’efficacité par les fournisseurs d’électricité 
1 Pour atteindre l’objectif visé à l’art. 9abis, al. 1, LApEl13, le Conseil fédéral fixe des 
objectifs annuels pour les gains d’efficacité énergétique. Ces objectifs ne contiennent 
aucune limitation de la quantité d’électricité que les fournisseurs d’électricité peuvent 
écouler. 
2 Les fournisseurs d’électricité doivent atteindre les objectifs par des mesures visant à 
accroître l’efficacité énergétique des appareils, installations ou véhicules électriques 
existants chez les consommateurs finaux suisses. S’ils n’atteignent pas eux-mêmes 
leurs objectifs, ils acquièrent d’autres preuves, fournies conformément au présent 
article, de mesures prises en Suisse pour accroître l’efficacité énergétique. 
3 Les gains d’efficacité doivent être atteints soit par des mesures standardisées, soit 
par des mesures non standardisées. L’OFEN désigne les différentes mesures standar-
disées et les adapte le cas échéant. Les mesures non standardisées lui sont soumises 
pour approbation. 
4 L’objectif d’un fournisseur d’électricité correspond à une part déterminée de ses 
ventes de l’année précédente aux consommateurs finaux en Suisse. Dans la mesure où 
les fournisseurs d’électricité n’ont pas atteint l’objectif, ils doivent remplir en plus la 
part d’objectif non réalisée au cours des trois années suivantes. 
5 Le Conseil fédéral règle les modalités, notamment: 

a. la part des ventes des entreprises qui est déterminante; 
b. l’exemption de certaines catégories de fournisseurs d’électricité de l’obliga-

tion d’atteindre des objectifs; 
c. les exigences relatives à la preuve des gains d’efficacité énergétique; 
d. la prise en compte des mesures cantonales et communales. 

6 Le Conseil fédéral peut prévoir des exceptions ou des allègements des objectifs des 
fournisseurs d’électricité qui approvisionnent des entreprises grandes consommatrices 
d’électricité. 

Art. 55, al. 1 et 3 
1 L’OFEN analyse périodiquement dans quelle mesure les mesures visées dans la pré-
sente loi ont contribué à la réalisation des objectifs fixés aux art. 2 et 3, et il effectue 
un suivi détaillé en collaboration avec le Secrétariat d’État à l’économie et avec 
d’autres services fédéraux. 
3 Le Conseil fédéral évalue tous les cinq ans l’impact et l’efficacité des mesures pré-
vues dans la présente loi et fait rapport à l’Assemblée fédérale sur les résultats obtenus 
et sur le degré de réalisation des objectifs fixés aux art. 2 et 3. S’il apparaît que ceux-
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ci ne pourront pas être atteints, il propose les mesures supplémentaires qu’il estime 
nécessaires. 

Art. 57, al. 1 
1 Quiconque fabrique, importe, met à disposition sur le marché ou utilise des installa-
tions, des véhicules ou des appareils consommant de l’énergie est tenu de donner aux 
autorités fédérales les renseignements dont elles ont besoin pour préparer et mettre en 
œuvre les mesures ainsi que pour en analyser l’efficacité. 

Art. 64, al. 2, 1re phrase 
2 Les membres du conseil d’administration et de la direction doivent être indépendants 
du secteur de l’énergie, mais peuvent aussi exercer une activité pour la société natio-
nale du réseau de transport s’ils satisfont à cette exigence d’indépendance. … 

Art. 75c Disposition transitoire relative à l’art. 46b 
Le Conseil fédéral règle la prise en compte des mesures cantonales ou communales 
mises en œuvre avant l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023. 

2. Loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité14 

Art. 4, al. 1, let. b, cbis, e et f 
1 Au sens de la présente loi, on entend par: 

b. consommateur final: le client soutirant de l’électricité du réseau pour ses 
propres besoins ou à des fins de stockage; 

cbis. production propre élargie: production d’électricité à partir d’installations 
propres et qui provient de prélèvements reposant sur des participations; est 
également inclue, l’électricité découlant de l’obligation de reprise au sens de 
l’art. 15 de la loi du 30 septembre 2016 sur l’énergie (LEne)15; 

e. énergie de réglage: l’électricité dont l’apport est automatique ou commandé 
manuellement et qui est destinée à maintenir les échanges d’électricité au ni-
veau prévu ainsi qu’à garantir le bon fonctionnement du réseau; 

f. ne concerne que les textes allemand et italien. 

Art. 6, titre, al. 1, 2bis, 3, 1re phrase, 4, 1re et 2e phrases, 5, 5bis, 5ter et 7 
Obligation de fourniture et tarification dans l’approvisionnement 
de base 

1 Ne concerne que le texte allemand. 
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ci ne pourront pas être atteints, il propose les mesures supplémentaires qu’il estime 
nécessaires. 

Art. 57, al. 1 
1 Quiconque fabrique, importe, met à disposition sur le marché ou utilise des installa-
tions, des véhicules ou des appareils consommant de l’énergie est tenu de donner aux 
autorités fédérales les renseignements dont elles ont besoin pour préparer et mettre en 
œuvre les mesures ainsi que pour en analyser l’efficacité. 

Art. 64, al. 2, 1re phrase 
2 Les membres du conseil d’administration et de la direction doivent être indépendants 
du secteur de l’énergie, mais peuvent aussi exercer une activité pour la société natio-
nale du réseau de transport s’ils satisfont à cette exigence d’indépendance. … 

Art. 75c Disposition transitoire relative à l’art. 46b 
Le Conseil fédéral règle la prise en compte des mesures cantonales ou communales 
mises en œuvre avant l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023. 

2. Loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité14 

Art. 4, al. 1, let. b, cbis, e et f 
1 Au sens de la présente loi, on entend par: 

b. consommateur final: le client soutirant de l’électricité du réseau pour ses 
propres besoins ou à des fins de stockage; 

cbis. production propre élargie: production d’électricité à partir d’installations 
propres et qui provient de prélèvements reposant sur des participations; est 
également inclue, l’électricité découlant de l’obligation de reprise au sens de 
l’art. 15 de la loi du 30 septembre 2016 sur l’énergie (LEne)15; 

e. énergie de réglage: l’électricité dont l’apport est automatique ou commandé 
manuellement et qui est destinée à maintenir les échanges d’électricité au ni-
veau prévu ainsi qu’à garantir le bon fonctionnement du réseau; 

f. ne concerne que les textes allemand et italien. 

Art. 6, titre, al. 1, 2bis, 3, 1re phrase, 4, 1re et 2e phrases, 5, 5bis, 5ter et 7 
Obligation de fourniture et tarification dans l’approvisionnement 
de base 

1 Ne concerne que le texte allemand. 
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2bis Dans l’approvisionnement de base, les gestionnaires d’un réseau de distribution 
proposent par défaut une offre de fourniture d’électricité basée en particulier sur l’uti-
lisation d’énergie indigène issue de sources renouvelables (produit électrique stan-
dard). 
3 Ne concerne que le texte allemand. 
4 La composante du tarif correspondant à l’utilisation du réseau est calculée confor-
mément aux art. 14 à 15a. Pour la composante concernant la fourniture d’énergie, le 
gestionnaire du réseau de distribution doit tenir une comptabilité par unité d’imputa-
tion. … 
5 Les gestionnaires d’un réseau de distribution affectent pour l’approvisionnement de 
base les parts minimales d’électricité suivantes, fixées par le Conseil fédéral: 

a. une part minimale de leur production propre élargie issue d’énergies renouve-
lables en Suisse; 

b. une part minimale d’électricité issue d’énergies renouvelables produites par 
des installations sises en Suisse; si leur production propre élargie ne suffit pas, 
ils doivent acquérir les quantités d’électricité indigènes nécessaires par des 
contrats d’achat à moyen ou long terme. 

5bis Les gestionnaires de réseau de distribution respectent par ailleurs les principes 
suivants: 

a. ils achètent l’électricité nécessaire selon des stratégies qui les prémunissent le 
mieux possible contre les fluctuations de prix du marché; 

b. ils séparent les acquisitions destinées à l’approvisionnement de base, d’une 
part, et celles destinées aux consommateurs finaux qui font usage de leur droit 
d’accès au réseau, d’autre part; ils attribuent les contrats au segment corres-
pondant, avec la totalité ou une partie de la quantité d’électricité, avec effet 
pour toute la durée contractuelle, et le documentent; 

c. ils peuvent procéder aux achats sans appel d’offres, mais garantissent une pro-
cédure transparente et non discriminatoire; 

d. en plus d’un bénéfice approprié, les tarifs de l’approvisionnement de base 
peuvent inclure: 
1. pour les installations propres ou les prélèvements reposant sur des parti-

cipations: les coûts de revient moyens de l’ensemble de cette production, 
2. pour les contrats d’achat: les coûts d’acquisition, 
3. pour la reprise selon l’art. 15 LEne16: la rétribution correspondante. 

5ter Les gestionnaires d’un réseau de distribution ne peuvent mettre les coûts occasion-
nés par les objectifs visant à accroître l’efficacité visés à l’art. 46b LEne à la charge 
des consommateurs captifs et des consommateurs ayant renoncé à un accès au réseau 
que de manière proportionnelle. Le Conseil fédéral peut fixer des limites à cette ré-
percussion des coûts. 
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7 Les art. 17 et 18 LEne s’appliquent au regroupement dans le cadre de la consomma-
tion propre. 

Art. 8, al. 1bis et 3 
1bis Les producteurs, les consommateurs finaux et les gestionnaires d’installations de 
stockage soutiennent leur gestionnaire de réseau quant aux mesures visant à assurer 
la sécurité de l’exploitation du réseau. Ils se conforment à ses instructions en vertu de 
l’art. 20a. Ces obligations s’appliquent par analogie aux gestionnaires de réseau dont 
les réseaux sont interconnectés.  
3 Ne concerne que le texte allemand. 

Art. 8a17 Réserve d’énergie pour les situations d’approvisionnement critiques 
1 Une réserve d’énergie peut être constituée pour parer aux situations exceptionnelles 
telles que les pénuries et les ruptures d’approvisionnement critiques. 
2 Participent à la constitution de la réserve d’énergie: 

a. à titre obligatoire, les exploitants de centrales à accumulation d’une capacité 
de stockage d’au moins 10 GWh qui conservent de l’eau; 

b. par appel d’offres, les gestionnaires d’installations de stockage ainsi que les 
gros consommateurs disposant d’un potentiel de réduction de la charge; ces 
participants à la réserve reçoivent une rémunération pour la conservation de 
l’énergie et pour la disposition à procéder à la réduction de la charge. 

3 L’ElCom fixe le dimensionnement et les autres valeurs-clés de la réserve hydroélec-
trique (al. 2, let. a) et du reste de la réserve (al. 2, let. b) et surveille la mise en œuvre 
de la réserve d’énergie. 
4 La société nationale du réseau de transport apporte son soutien à l’ElCom et assure 
la gestion opérationnelle de la réserve d’énergie. Elle conclut un contrat avec les par-
ticipants à la réserve hydroélectrique. Les exploitants concernés déterminent eux-
mêmes les centrales hydroélectriques à accumulation dans lesquelles ils conservent 
les réserves et peuvent conclure des accords avec d’autres exploitants afin que ceux-
ci procèdent à cette conservation; pour les modalités, ils respectent les prescriptions 
de l’al. 7, let. b. Pour le reste de la réserve, la société nationale organise les appels 
d’offres nécessaires et conclut un contrat avec les exploitants et les consommateurs 
qui remportent l’adjudication. Les participants à la réserve fournissent à l’ElCom et à 
la société nationale les renseignements et les documents nécessaires. 
5 Le recours à la réserve est possible lorsque la quantité d’électricité demandée dé-
passe l’offre à la bourse de l’électricité pour le jour suivant (offre insuffisante sur le 
marché). La société nationale recourt à la réserve conformément aux consignes fixées 
par l’ElCom et, dans le cadre de celles-ci, de manière non discriminatoire. 

  

17 La présente disposition devient l’art. 8b à l’entrée en vigueur de la modification 
du 29 septembre 2023 de la loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité 
dans le cadre de la modification de la loi du 18 décembre 2020 sur la sécurité 
de l’information (ch. II, ch. 4; FF 2023 2296). 
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6 Les groupes-bilan et les négociants qui interviennent en aval ne sont pas autorisés à 
revendre avec un bénéfice ou à vendre à l’étranger de l’énergie provenant d’un recours 
à la réserve. 
7 Le Conseil fédéral règle les modalités et peut en particulier prévoir: 

a. la constitution de réserves pour une durée supérieure à un an, en particulier 
pour la réserve hydroélectrique, et la possibilité de renoncer temporairement 
à constituer une partie de la réserve ou de la dissoudre de manière anticipée; 

b. les critères servant à déterminer quels exploitants doivent obligatoirement par-
ticiper à la réserve hydroélectrique, avec quel volume d’énergie, ainsi que la 
manière dont ils peuvent répartir cette énergie entre leurs différents lacs d’ac-
cumulation et faire exécuter leurs obligations de conservation par d’autres ex-
ploitants en concluant des accords à cet effet; 

c. une indemnité forfaitaire modérée pour la conservation d’eau, qui tienne 
compte de la situation actuelle du marché, de la différence de prix sur le mar-
ché de l’électricité entre les mois d’hiver et les mois d’été et de la valeur de la 
flexibilité; 

d. des plafonds de prix pour les appels d’offres; 
e. des sanctions en cas de manquement à l’obligation de constituer une réserve; 
f. un recours exceptionnel même en cas d’offre suffisante sur le marché; 
g. l’indemnisation du recours pouvant tenir compte des différences entre les di-

verses parties de la réserve; 
h. un supplément à la charge des groupes-bilan qui ont occasionné le recours à 

la réserve; 
i. l’éventuelle mise en réserve de puissance. 

Art. 8b18 Saisie et transmission des données sur les lacs d’accumulation 
1 Le Conseil fédéral désigne une entité chargée de la saisie des données relatives aux 
niveaux de remplissage et aux débits entrants et sortants des lacs d’accumulation. Les 
exploitants de centrales hydroélectriques mettent à la disposition de cette entité toutes 
les données et informations requises. 
2 L’entité transmet les données à l’ElCom, à l’Office fédéral de l’énergie (OFEN), à 
la société nationale du réseau de transport, à l’Approvisionnement économique du 
pays et à d’autres services fédéraux dans la mesure nécessaire à l’accomplissement de 
leurs tâches. Le Conseil fédéral fixe les principes de l’accès aux données. 
3 Les données sont traitées de manière confidentielle. Les destinataires visés à l’al. 2 
mettent en œuvre des mesures techniques et organisationnelles permettant d’assurer 

  

18 La présente disposition devient l’art. 8c à l’entrée en vigueur de la modification 
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18 La présente disposition devient l’art. 8c à l’entrée en vigueur de la modification 
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que les données seront exclusivement utilisées dans le but indiqué lors de leur trans-
mission. 

Insérer les art. 9a et 9abis avant le titre de la section 3 

Art. 9a Augmentation de la production d’électricité en hiver 
1 Afin de renforcer la sécurité de l’approvisionnement en hiver, la production des cen-
trales électriques produisant de l’énergie renouvelable doit être augmentée d’au moins 
6 TWh d’ici à 2040 et bénéficier d’un soutien. Sur ce total, la disponibilité d’au moins 
2 TWh doit être assurée.  
2 L’augmentation de la production est atteinte en premier lieu par des centrales hy-
droélectriques à accumulation selon l’annexe 2 ainsi que les installations solaires et 
les éoliennes revêtant un intérêt national. 
3 Les principes suivants s’appliquent aux centrales hydroélectriques à accumulation 
selon l’annexe 2 ainsi qu’à la centrale hydroélectrique Chlus: 

a. elles sont soumises à l’obligation de planification uniquement si l’installation 
est prévue à un nouvel emplacement; l’obligation de planification se limite à 
la mise en œuvre d’une procédure de plan directeur conformément à l’art. 8, 
al. 2, de la loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire19; 

b. leur nécessité est avérée; 
c. leur implantation est imposée par leur destination; 
d. l’intérêt à leur réalisation prime en principe d’autres intérêts nationaux, et 
e. des mesures de compensation supplémentaires doivent être prévues pour pro-

téger la biodiversité et le paysage. 
4 Les principes suivants s’appliquent aux installations solaires et éoliennes d’intérêt 
national visées à l’art. 12 LEne20, prévues dans une zone appropriée selon l’art. 10, 
al. 1, LEne et l’art. 8b de la loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire, mais 
en dehors d’objets visés à l’art. 5 de la loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection 
de la nature et du paysage21: 

a. leur nécessité est avérée; 
b. leur implantation est imposée par leur destination, et 
c. l’intérêt à leur réalisation prime en principe d’autres intérêts nationaux. 

5 Le Conseil fédéral examine régulièrement la liste des projets mentionnés à l’annexe 2, 
la première fois deux ans après l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 
2023, après consultation des acteurs concernés, en particulier les cantons, les exploi-
tants et les organisations; en cas de besoin ou en cas de non-réalisation desdits projets, 
il propose à l’Assemblée fédérale de compléter la liste. 

  

19 RS 700 
20 RS 730.0 
21 RS 451 
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6 Le Conseil fédéral règle les modalités. Il peut notamment prévoir que les entreprises 
qui renoncent à réaliser un projet au sens de l’al. 5 doivent rendre la documentation 
du projet accessible à d’autres acteurs intéressés. 

Art. 9abis Renforcement de la sécurité de l’approvisionnement 
grâce à une amélioration de l’efficacité énergétique 

1 Afin de renforcer la sécurité de l’approvisionnement en hiver, des mesures visant à 
améliorer l’efficacité énergétique qui permettent une réduction de la consommation 
d’électricité de 2 TWh d’ici 2035 doivent être mises en œuvre. 
2 S’il apparaît que les gains d’efficacité visés à l’al. 1 ne peuvent pas être réalisés, le 
développement de centrales produisant de l’énergie renouvelable conformément à la 
LEne22 peut être intensifié. 

Insérer après le titre de la section 3 

Art. 9ater Scénario-cadre 
1 L’OFEN établit un scénario-cadre servant de fondement à la planification du réseau 
de transport et du réseau de distribution à haute tension. Il s’appuie pour ce faire sur 
les objectifs de politique énergétique de la Confédération et sur les données de réfé-
rence macroéconomiques, tout en tenant compte du contexte international. Le scéna-
rio-cadre découle d’une considération énergétique globale. 
2 Ex-art. 9a, al. 2 
3 Ex-art. 9a, al. 3 
4 Ex-art. 9a, al. 4 
5 Ex-art. 9a, al. 5 
6 Ex-art. 9a, al. 6 

Art. 9b, al. 2 
2 Lorsqu’il fixe ces principes, le gestionnaire de réseau tient notamment compte du 
fait que, en règle générale, une extension de réseau ne peut être prévue que si une 
optimisation, y compris le recours à la flexibilité, ou un renforcement ne suffisent pas 
à garantir un réseau sûr, performant et efficace pendant toute la durée de l’horizon de 
planification.  

Art. 9d, al. 1 
1 Sur la base du scénario-cadre et en fonction des besoins supplémentaires pour leur 
zone de desserte, les gestionnaires du réseau établissent, pour leurs réseaux d’une ten-
sion nominale supérieure à 36 kV, un plan de développement du réseau portant sur la 
période du scénario-cadre (plan pluriannuel). La société nationale du réseau de trans-

  

22 RS 730.0 
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Art. 9abis Renforcement de la sécurité de l’approvisionnement 
grâce à une amélioration de l’efficacité énergétique 

1 Afin de renforcer la sécurité de l’approvisionnement en hiver, des mesures visant à 
améliorer l’efficacité énergétique qui permettent une réduction de la consommation 
d’électricité de 2 TWh d’ici 2035 doivent être mises en œuvre. 
2 S’il apparaît que les gains d’efficacité visés à l’al. 1 ne peuvent pas être réalisés, le 
développement de centrales produisant de l’énergie renouvelable conformément à la 
LEne22 peut être intensifié. 

Insérer après le titre de la section 3 

Art. 9ater Scénario-cadre 
1 L’OFEN établit un scénario-cadre servant de fondement à la planification du réseau 
de transport et du réseau de distribution à haute tension. Il s’appuie pour ce faire sur 
les objectifs de politique énergétique de la Confédération et sur les données de réfé-
rence macroéconomiques, tout en tenant compte du contexte international. Le scéna-
rio-cadre découle d’une considération énergétique globale. 
2 Ex-art. 9a, al. 2 
3 Ex-art. 9a, al. 3 
4 Ex-art. 9a, al. 4 
5 Ex-art. 9a, al. 5 
6 Ex-art. 9a, al. 6 

Art. 9b, al. 2 
2 Lorsqu’il fixe ces principes, le gestionnaire de réseau tient notamment compte du 
fait que, en règle générale, une extension de réseau ne peut être prévue que si une 
optimisation, y compris le recours à la flexibilité, ou un renforcement ne suffisent pas 
à garantir un réseau sûr, performant et efficace pendant toute la durée de l’horizon de 
planification.  

Art. 9d, al. 1 
1 Sur la base du scénario-cadre et en fonction des besoins supplémentaires pour leur 
zone de desserte, les gestionnaires du réseau établissent, pour leurs réseaux d’une ten-
sion nominale supérieure à 36 kV, un plan de développement du réseau portant sur la 
période du scénario-cadre (plan pluriannuel). La société nationale du réseau de trans-

  

22 RS 730.0 
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port soumet son plan pluriannuel à l’examen de l’ElCom dans les douze mois qui 
suivent l’approbation du dernier scénario-cadre par le Conseil fédéral. 

Art. 12 Information et facturation 
1 Les gestionnaires de réseau rendent facilement accessibles les informations néces-
saires à l’utilisation du réseau et publient: 

a. les tarifs d’utilisation du réseau; 
b. les tarifs de l’électricité; 
c. les tarifs de mesure; 
d. le montant annuel de la rémunération pour l’utilisation du réseau; 
e. les exigences techniques et d’exploitation minimales pour le raccordement au 

réseau; 
f. les bases de calcul des éventuelles contributions aux coûts de réseau; 
g. les comptes annuels. 

2 Les factures adressées aux consommateurs finaux doivent être transparentes et com-
parables. Elles présentent séparément: 

a. le montant facturé pour l’électricité; 
b. la rémunération pour l’utilisation du réseau; 
c. le montant facturé pour le mesurage; 
d. les redevances et les prestations fournies à des collectivités publiques; 
e. le supplément perçu sur le réseau visé à l’art. 35 LEne23; 
f. les coûts liés à la réserve d’énergie selon l’art. 8a24; 
g. les coûts des renforcements de réseau et de raccordement visés à l’art. 15b. 

3 En cas de changement de fournisseur dans le délai de résiliation prévu par le contrat, 
les gestionnaires de réseau ne peuvent pas facturer de coûts de transfert. 

Art. 13, al. 3 
Abrogé 

Art. 14, titre, al. 1, 3, partie introductive et let. a et e, et 3bis 
Rémunération pour l’utilisation du réseau et tarifs d’utilisation 
du réseau 

  

23 RS 730.0 
24 L’art. 8a devient l’art. 8b à l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023 
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port soumet son plan pluriannuel à l’examen de l’ElCom dans les douze mois qui 
suivent l’approbation du dernier scénario-cadre par le Conseil fédéral. 

Art. 12 Information et facturation 
1 Les gestionnaires de réseau rendent facilement accessibles les informations néces-
saires à l’utilisation du réseau et publient: 

a. les tarifs d’utilisation du réseau; 
b. les tarifs de l’électricité; 
c. les tarifs de mesure; 
d. le montant annuel de la rémunération pour l’utilisation du réseau; 
e. les exigences techniques et d’exploitation minimales pour le raccordement au 

réseau; 
f. les bases de calcul des éventuelles contributions aux coûts de réseau; 
g. les comptes annuels. 

2 Les factures adressées aux consommateurs finaux doivent être transparentes et com-
parables. Elles présentent séparément: 

a. le montant facturé pour l’électricité; 
b. la rémunération pour l’utilisation du réseau; 
c. le montant facturé pour le mesurage; 
d. les redevances et les prestations fournies à des collectivités publiques; 
e. le supplément perçu sur le réseau visé à l’art. 35 LEne23; 
f. les coûts liés à la réserve d’énergie selon l’art. 8a24; 
g. les coûts des renforcements de réseau et de raccordement visés à l’art. 15b. 

3 En cas de changement de fournisseur dans le délai de résiliation prévu par le contrat, 
les gestionnaires de réseau ne peuvent pas facturer de coûts de transfert. 

Art. 13, al. 3 
Abrogé 

Art. 14, titre, al. 1, 3, partie introductive et let. a et e, et 3bis 
Rémunération pour l’utilisation du réseau et tarifs d’utilisation 
du réseau 
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1 La rémunération pour l’utilisation du réseau ne doit pas dépasser la somme des coûts 
imputables et des redevances et prestations fournies à des collectivités publiques. Les 
différences de couverture doivent être compensées dans les meilleurs délais. 
3 Elle est perçue sur la base des tarifs d’utilisation du réseau. Ces derniers sont fixés 
pour une année par les gestionnaires de réseau et doivent: 

a. présenter des structures compréhensibles et refléter les coûts occasionnés par 
les consommateurs finaux; 

e. tenir compte d’une infrastructure de réseau et d’une utilisation de l’électricité 
efficaces et créer des incitations pour une exploitation du réseau stable et sûre. 

3bis Les tarifs d’utilisation du réseau ne peuvent pas inclure les coûts facturés indivi-
duellement par les gestionnaires de réseau. 

Art. 14a Stockage, réseau de courant de traction et autres cas particuliers pour 
la rémunération de l’utilisation du réseau et la consommation finale 

1 Aucune rémunération pour l’utilisation du réseau n’est due pour: 
a. les centrales électriques dans les cas de fourniture d’électricité suivants: 

1. besoins propres d’une centrale, 
2. fonctionnement de pompes des centrales de pompage-turbinage; 

b. les installations de stockage sans consommation finale. 
2 Le réseau électrique des entreprises ferroviaires exploité à la fréquence de 16,7 Hz 
(réseau de courant de traction) est considéré comme un consommateur final lorsqu’il 
soutire de l’électricité du réseau à 50 Hz. 
3 Par analogie avec l’al 1, aucune rémunération n’est due pour l’utilisation du réseau 
par le réseau de courant de traction lorsque de l’électricité est soutirée: 

a. pour les besoins propres d’une centrale électrique; 
b. pour faire fonctionner les pompes des centrales de pompage-turbinage et que 

la quantité d’électricité ainsi produite est à nouveau injectée dans le réseau à 
50 Hz, ou 

c. pour des raisons d’efficacité, du réseau 50 Hz au lieu de la centrale de pom-
page-turbinage elle-même, à condition que cela permette d’éviter un pompage 
et un turbinage simultanés dans cette centrale. 

4 Dans les cas suivants, les gestionnaires de réseau remboursent, sur demande et au 
maximum au tarif déterminant au moment du soutirage, la rémunération pour l’utili-
sation du réseau aux exploitants des installations concernées: 

a. pour les installations de stockage avec consommation finale: un rembourse-
ment correspondant à la quantité d’électricité qui est réinjectée après soutirage 
du réseau et stockage; 

b. pour les installations transformant l’électricité en hydrogène, gaz ou carbu-
rants synthétiques: un remboursement correspondant à la quantité d’électricité 
réinjectée dans le réseau après reconversion en courant; 

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr
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c. pour les installations transformant l’électricité en hydrogène, gaz, combus-
tibles ou carburants synthétiques: un remboursement correspondant à la quan-
tité d’électricité soutirée du réseau pour la transformer en ces substrats chi-
miques qui peuvent être stockés; ce droit est limité aux installations pilotes et 
de démonstration exploitées avec de l’électricité provenant d’énergies renou-
velables, dont la puissance totale ne dépasse pas 200 MW. 

5 Le Conseil fédéral peut: 
a. mettre à la charge des exploitants des installations les coûts des mesures né-

cessaires pour faire la preuve des quantités d’électricité visées à l’al. 4; 
b. régler d’autres modalités de l’interaction entre les réseaux à 50 Hz et à 

16,7 Hz. 
6 Il arrête en outre la réglementation nécessaire concernant le remboursement aux ins-
tallations pilotes et de démonstration (al. 4, let. c) et en limite la durée de manière que 
seules soient concernées les installations qui profitent déjà du remboursement au 
31 décembre 2034. 

Art. 15, al. 1, 2, let. a et d, 3, let. b, et 3bis, partie introductive et let. a et d 
1 On entend par coûts de réseau imputables les coûts d’exploitation et les coûts de 
capital d’un réseau sûr, performant et efficace. 
2 On entend par coûts d’exploitation les coûts des prestations directement liées à l’ex-
ploitation des réseaux. En font notamment partie: 

a. les coûts des services-système et les coûts liés à la réserve d’énergie; 
d. les coûts d’utilisation de la flexibilité. 

3 Les coûts de capital doivent être déterminés sur la base des coûts initiaux d’achat ou 
de construction des installations existantes. Sont seuls imputables en tant que coûts de 
capital: 

b. les intérêts calculés sur les valeurs patrimoniales nécessaires à l’exploitation 
des réseaux, y compris un bénéfice d’exploitation approprié. 

3bis Le Conseil fédéral règle le traitement des différences de couverture résultant de 
périodes tarifaires antérieures, en particulier si elles portent intérêt et, le cas échéant, 
à combien celui-ci se monte, et les délais applicables à leur compensation. Il règle 
également les conditions et l’étendue de l’imputabilité ainsi que l’attribution des coûts 
suivants aux coûts d’exploitation et de capital: 

a. les coûts des systèmes de commande et de réglage intelligents; 
d. les coûts des mesures innovantes concernant les réseaux intelligents dotés de 

fonctions spécifiques; ces coûts ne sont qu’exceptionnellement imputables. 
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Art. 15a Coûts spécifiques du réseau de transport liés à la sécurité 
d’approvisionnement 

1 Sont également imputables les coûts suivants relevant de l’exploitation du réseau de 
transport, dans la mesure où ils ne peuvent pas être couverts par d’autres instruments 
de financement: 

a. les coûts encourus par l’entité désignée pour la saisie et la transmission des 
données sur les lacs d’accumulation (art. 8b25); 

b. les coûts directement occasionnés aux gestionnaires de réseau, aux produc-
teurs et aux gestionnaires d’installations de stockage par des mesures néces-
saires au maintien de l’approvisionnement en électricité en application de la 
loi du 17 juin 2016 sur l’approvisionnement du pays26. 

2 L’Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays examine au préa-
lable si les conditions énoncées à l’al. 1, let. b, sont remplies. Après avoir consulté 
l’ElCom, il décide si les coûts sont imputables en tant que coûts du réseau de transport. 
3 Le Conseil fédéral règle la manière dont les coûts attribués au réseau de transport 
sont attestés et les ayants droit en obtiennent le remboursement par la société nationale 
du réseau de transport. 

Art. 15b Renforcements dans le réseau de distribution et des lignes 
de raccordement engendrés par la production 

1 Les coûts des renforcements de réseau nécessaires en relation avec les installations 
de production sont des coûts de réseau imputables du gestionnaire de réseau. 
2 Si des installations produisant de l’électricité à partir d’énergies renouvelables en-
gendrent les renforcements du réseau, ces coûts sont imputables sous forme de coûts 
du réseau de transport (art. 15a) et donnent lieu à une indemnisation par la société 
nationale du réseau de transport. Le Conseil fédéral peut prévoir des seuils minimaux 
et maximaux. 
3 Pour les installations de ce type raccordées au réseau à moyenne ou plus haute ten-
sion, l’indemnisation se fait sur demande du gestionnaire d’un réseau de distribution 
et est soumise à l’autorisation de l’ElCom. 
4 Pour les installations de ce type raccordées au réseau à basse tension, les gestion-
naires d’un réseau de distribution reçoivent, sur demande, une indemnité forfaitaire 
couvrant les besoins généraux en renforcements du réseau, indépendamment de leur 
réalisation effective. 
5 Les coûts des renforcements nécessaires des lignes de raccordement des limites de 
la parcelle jusqu’au point de raccordement sont également imputables comme coûts 
du réseau de transport (art. 15a), si les renforcements sont engendrés par l’injection 

  

25 L’art. 8b devient l’art. 8c à l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023 
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Art. 15a Coûts spécifiques du réseau de transport liés à la sécurité 
d’approvisionnement 

1 Sont également imputables les coûts suivants relevant de l’exploitation du réseau de 
transport, dans la mesure où ils ne peuvent pas être couverts par d’autres instruments 
de financement: 

a. les coûts encourus par l’entité désignée pour la saisie et la transmission des 
données sur les lacs d’accumulation (art. 8b25); 

b. les coûts directement occasionnés aux gestionnaires de réseau, aux produc-
teurs et aux gestionnaires d’installations de stockage par des mesures néces-
saires au maintien de l’approvisionnement en électricité en application de la 
loi du 17 juin 2016 sur l’approvisionnement du pays26. 

2 L’Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays examine au préa-
lable si les conditions énoncées à l’al. 1, let. b, sont remplies. Après avoir consulté 
l’ElCom, il décide si les coûts sont imputables en tant que coûts du réseau de transport. 
3 Le Conseil fédéral règle la manière dont les coûts attribués au réseau de transport 
sont attestés et les ayants droit en obtiennent le remboursement par la société nationale 
du réseau de transport. 

Art. 15b Renforcements dans le réseau de distribution et des lignes 
de raccordement engendrés par la production 

1 Les coûts des renforcements de réseau nécessaires en relation avec les installations 
de production sont des coûts de réseau imputables du gestionnaire de réseau. 
2 Si des installations produisant de l’électricité à partir d’énergies renouvelables en-
gendrent les renforcements du réseau, ces coûts sont imputables sous forme de coûts 
du réseau de transport (art. 15a) et donnent lieu à une indemnisation par la société 
nationale du réseau de transport. Le Conseil fédéral peut prévoir des seuils minimaux 
et maximaux. 
3 Pour les installations de ce type raccordées au réseau à moyenne ou plus haute ten-
sion, l’indemnisation se fait sur demande du gestionnaire d’un réseau de distribution 
et est soumise à l’autorisation de l’ElCom. 
4 Pour les installations de ce type raccordées au réseau à basse tension, les gestion-
naires d’un réseau de distribution reçoivent, sur demande, une indemnité forfaitaire 
couvrant les besoins généraux en renforcements du réseau, indépendamment de leur 
réalisation effective. 
5 Les coûts des renforcements nécessaires des lignes de raccordement des limites de 
la parcelle jusqu’au point de raccordement sont également imputables comme coûts 
du réseau de transport (art. 15a), si les renforcements sont engendrés par l’injection 

  

25 L’art. 8b devient l’art. 8c à l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023 
de la loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité dans le cadre 
de la modification de la loi du 18 décembre 2020 sur la sécurité de l’information 
(ch. II, ch. 4; FF 2023 2296). 
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d’électricité produite à partir d’énergies renouvelables dans des installations d’une 
puissance de raccordement supérieure à 50 kW. Le Conseil fédéral peut fixer un maxi-
mum de coûts imputables par kW de l’installation. Les coûts de renforcement restants 
sont à la charge des producteurs. 
6 Le Conseil fédéral règle les modalités relatives à ces prescriptions et notamment à 
l’indemnité forfaitaire. Pour les modalités de calcul de celle-ci, il se base sur les coûts 
moyens de renforcement du réseau par kilowatt de puissance des installations nouvel-
lement raccordées. En outre, il définit en particulier: 

a. la procédure et le mode de perception et de versement appliqués par la société 
nationale; 

b. des prescriptions en matière de comptabilité et d’amortissement incombant 
aux gestionnaires d’un réseau de distribution en vue d’éviter les imputations 
multiples; 

c. le devoir d’information des gestionnaires d’un réseau de distribution concer-
nant les renforcements de réseau réalisés, leurs coûts et les installations rac-
cordées. 

Art. 15c Coûts à facturer individuellement 
1 La société nationale du réseau de transport facture individuellement: 

a. aux groupes-bilan: les coûts de l’énergie d’ajustement; 
b. aux gestionnaires d’un réseau de distribution et aux consommateurs finaux 

directement raccordés au réseau de transport: les coûts occasionnés par la 
compensation des pertes de transport et en lien avec l’énergie réactive. 

2 Ex-art. 15a, al. 2 
3 Ex-art. 15a, al. 3 

Titre précédant l’art. 17a 
Section 2a Systèmes de mesure 

Art. 17a Responsabilité, tarifs et rémunération du mesurage 
1 Les gestionnaires de réseau sont responsables des systèmes de mesure dans leur zone 
de desserte. 
2 Ils fixent des tarifs de mesure conformes au principe de causalité. 
3 Sur la base de ces tarifs, ils perçoivent la rémunération au titre de la mesure par point 
de mesure. Cette rémunération ne doit pas dépasser les coûts de mesure imputables. 
Les différences de couverture doivent être compensées dans les meilleurs délais. 
4 On entend par coûts imputables les coûts d’exploitation et de capital générés par une 
mesure efficace et fiable auprès des consommateurs finaux, des producteurs et des 
gestionnaires d’installations de stockage; les coûts de capital incluent un bénéfice 
d’exploitation approprié. 
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5 Le Conseil fédéral fixe les bases de calcul des coûts imputables pour la mesure. Il 
peut fixer des plafonds pour les tarifs et définir les conditions auxquelles les diffé-
rences de couverture résultant de périodes tarifaires antérieures portent intérêt.  

Art. 17abis Systèmes de mesure intelligents 
1 Un système de mesure intelligent installé chez le consommateur final, le producteur 
ou le gestionnaire d’installation de stockage est une installation de mesure servant à 
enregistrer l’énergie électrique qui permet une transmission bidirectionnelle des don-
nées et qui enregistre le flux d’énergie effectif et sa variation au fil du temps. 
2 Le Conseil fédéral peut édicter des prescriptions concernant l’introduction de tels 
systèmes de mesure intelligents. Il tient compte à cet égard des normes internationales 
et des recommandations des organisations spécialisées reconnues. Il prévoit l’obliga-
tion, pour les gestionnaires de réseau, de procéder, à partir d’une date déterminée, à 
l’installation de systèmes de mesure intelligents chez tous les consommateurs finaux, 
les producteurs et les gestionnaires d’installations de stockage ou chez certaines caté-
gories d’entre eux. 
3 Les gestionnaires de réseau doivent équiper d’un système de mesure intelligent les 
participants à un groupement pour la consommation propre ou à une communauté 
électrique locale ainsi que les gestionnaires d’installations de stockage qui en font la 
demande. Le Conseil fédéral fixe un délai raisonnable de quelques mois pour cet équi-
pement, indépendamment des dispositions d’exécution du droit antérieur. 
4 En tenant compte de la législation fédérale concernant la métrologie, le Conseil fé-
déral peut définir les exigences techniques minimales auxquelles les systèmes de me-
sure intelligents doivent répondre et les autres caractéristiques, équipements et fonc-
tions complémentaires qu’ils doivent présenter, notamment en ce qui concerne: 

a. la transmission des données de mesure, y compris la consultation de ses 
propres données de mesure et de leur qualité; 

b. le support des systèmes tarifaires; 
c. le support d’autres services et applications. 

5 Le Conseil fédéral prévoit au moins que les consommateurs finaux disposent à partir 
de l’introduction des systèmes de mesure intelligents d’un aperçu numérique convi-
vial de leurs valeurs de courbe de charge, d’une comparaison avec les consommateurs 
finaux comparables et avec la consommation au cours des années précédentes ainsi 
que d’indications sur les potentiels d’économie. 
6 Les consommateurs finaux, les producteurs et les gestionnaires d’installations de 
stockage doivent pouvoir consulter leurs données de mesure au moment de leur saisie 
dans un format conforme au standard international via une interface sur le système de 
mesure intelligent. 
7 Si le système de mesure intelligent mis en place par le gestionnaire de réseau ne leur 
permet pas de consulter leurs données de mesure sous la forme prescrite par la loi, ils 
ont le droit de compléter le système de mesure par un compteur d’électricité supplé-
mentaire, aux frais du gestionnaire de réseau, à hauteur d’un plafond fixé par le Con-

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr
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seil fédéral. Ces coûts ne sont pas des coûts de mesure imputables du gestionnaire de 
réseau. 
8 L’ajout d’un compteur nécessite une autorisation de l’ElCom. Celle-ci fixe au préa-
lable un délai de 30 jours au gestionnaire de réseau pour remédier aux défauts exis-
tants. 

Titre précédant l’art. 17b 
Section 2b Systèmes de commande et de réglage, flexibilité 

Art. 17b, al. 2, 1re phrase, et 3, 1re phrase 
2 Le Conseil fédéral peut édicter des prescriptions concernant l’utilisation de systèmes 
de commande et de réglage intelligents installés chez les consommateurs finaux, les 
producteurs et les gestionnaires d’installations de stockage. … 
3 L’utilisation de systèmes de commande et de réglage intelligents requiert le consen-
tement des consommateurs finaux, des producteurs et des gestionnaires des installa-
tions de stockage chez lesquels ils sont installés. … 

Art. 17c Utilisation de la flexibilité 
1 La flexibilité découlant de la gestion du soutirage, du stockage et de l’injection de 
l’électricité, appartient au consommateur final, au producteur et au gestionnaire d’ins-
tallation de stockage concernés (détenteurs de flexibilité). Quiconque veut utiliser 
cette flexibilité peut y avoir accès par contrat. 
2 Les gestionnaires d’un réseau de distribution peuvent utiliser la flexibilité au service 
du réseau dans leur zone de desserte. Ils concluent avec les détenteurs de flexibilité 
des contrats non discriminatoires, incluant leur rétribution.  
3 Les gestionnaires d’un réseau de distribution peuvent, en dérogation à l’art. 17b, 
al. 3, recourir aux flexibilités existantes lorsqu’ils utilisent des systèmes de commande 
et de réglage intelligents, tant que les détenteurs de flexibilité ne s’y opposent pas. Le 
Conseil fédéral détermine la manière dont les gestionnaires d’un réseau de distribution 
doivent informer les détenteurs de la flexibilité de l’utilisation de ces systèmes ainsi 
que les modalités de leur interdiction. S’il s’avère que les possibilités d’accès des ges-
tionnaires d’un réseau de distribution ainsi que leur utilisation effective de la flexibi-
lité conduisent à ce que le potentiel d’autres types d’utilisations de la flexibilité soit 
peu exploité, le Conseil fédéral peut prévoir des mesures visant à mieux exploiter ce 
potentiel. Ces mesures peuvent être prises au détriment des gestionnaires d’un réseau 
de distribution et consister notamment en une limitation des dérogations à l’art. 17b, 
al. 3, ou en l’introduction de formes de commercialisation appropriées pour la flexi-
bilité. Le Conseil fédéral présente chaque année un rapport à ce sujet. 
4 Les gestionnaires d’un réseau de distribution peuvent, dans leur zone de desserte, 
recourir à la flexibilité au service du réseau pour les utilisations garanties suivantes: 

a. ajustement d’une part déterminée de l’injection au point de raccordement; 
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b. utilisation en cas de menace immédiate et importante pour la sécurité de l’ex-
ploitation du réseau. 

5 Le recours aux utilisations garanties leur est assuré même si elles vont à l’encontre 
de droits d’utilisation détenus par des tiers ou si le détenteur de flexibilité s’y oppose. 
Les gestionnaires d’un réseau de distribution informent chaque année l’ElCom des 
utilisations effectuées conformément à l’al. 4, let. b.  
6 Le Conseil fédéral fixe les modalités relatives aux al. 3 à 5. 

Titre précédant l’art. 17d 
Section 2c Communautés électriques locales 

Art. 17d Constitution de communautés électriques locales 
1 Les consommateurs finaux, les producteurs d’électricité issue des énergies renouve-
lables et les gestionnaires d’installations de stockage peuvent se regrouper dans le 
cadre d’une communauté électrique locale et commercialiser au sein de cette commu-
nauté l’électricité qu’ils ont eux-mêmes produite. 
2 Les participants doivent: 

a. être raccordés au réseau d’électricité dans la même zone de desserte, au même 
niveau de réseau et être proches localement; 

b. être tous équipés d’un système de mesure intelligent, et 
c. présenter ensemble un volume minimum fixé par le Conseil fédéral pour la 

production d’électricité par rapport à la puissance de raccordement. 
3 Le Conseil fédéral détermine l’étendue géographique autorisée d’une communauté 
électrique locale et, ce faisant, la proximité géographique requise des membres. 
L’étendue ne peut excéder le territoire d’une commune. 
4 Le gestionnaire du réseau de distribution équipe chaque participant à une commu-
nauté électrique locale d’un système de mesure intelligent. 
5 Les participants à la communauté électrique locale règlent entre eux leur relation, 
notamment les modalités de leur approvisionnement provenant de l’électricité pro-
duite par la communauté. Ils nomment une personne qui les représente auprès du ges-
tionnaire de réseau de distribution. 
6 Le Conseil fédéral règle les modalités, notamment concernant les relations des par-
ticipants entre eux et la répartition des coûts administratifs et des coûts de distribution 
entre le gestionnaire du réseau de distribution, la communauté électrique locale et les 
participants. 

Art. 17e Approvisionnement de la communauté, utilisation du réseau 
et rémunération 

1 L’électricité produite par la communauté électrique locale peut être librement com-
mercialisée au sein de celle-ci. Le réseau de distribution peut être utilisé à cette fin. 

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr
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2 Pour couvrir les besoins en électricité restants, les consommateurs finaux ayant droit 
à l’accès au réseau peuvent exercer ce droit de manière indépendante. Les besoins en 
électricité restants des consommateurs captifs et des consommateurs finaux qui ne 
font pas usage de leur droit d’accès au réseau sont couverts dans l’approvisionnement 
de base. 
3 Pour l’utilisation du réseau de distribution, les membres d’une communauté élec-
trique locale peuvent prétendre à un tarif d’utilisation du réseau réduit assorti d’une 
réduction pour le soutirage d’électricité autoproduite. Cette réduction s’élève au maxi-
mum à 60 % du tarif usuel. Le Conseil fédéral en fixe le montant sur la base des dif-
férentes configurations topologiques des communautés électriques locales, de sorte 
que ce montant diminue plus le nombre de niveaux de réseau impliqués dans la con-
figuration concernée est élevé. 
4 La rémunération pour l’utilisation du réseau et la rémunération pour la fourniture 
d’électricité dans l’approvisionnement de base sont dues au gestionnaire de réseau de 
distribution par les différents consommateurs finaux. 
5 Aux fins de facturation, le gestionnaire de réseau de distribution détermine la part 
que représentent l’électricité autoproduite commercialisée dans le périmètre de la 
communauté électrique locale en utilisant le réseau de distribution et le reste de l’élec-
tricité fournie à la communauté. Sur cette base, il détermine les montants dus par cha-
cun des consommateurs finaux pour leur prélèvement respectif. Ces derniers peuvent 
convenir d’une répartition différente des coûts dans leurs rapports internes. 
6 À la demande du gestionnaire de réseau de distribution ou de la communauté élec-
trique locale, la facture, ventilée en fonction de l’électricité fournie aux différents con-
sommateurs finaux, est adressée à la communauté, que ce soit pour l’utilisation du 
réseau ou pour la fourniture d’électricité dans l’approvisionnement de base. Les con-
sommateurs finaux restent les débiteurs du gestionnaire de réseau. 

Titre précédant l’art. 17f 
Section 2d Échange de données et plateforme 

Art. 17f Principe  
1 Les gestionnaires de réseau se communiquent et communiquent aux entreprises du 
secteur de l’électricité, aux groupes-bilan, à la société nationale du réseau de transport 
et à l’organe d’exécution visé à l’art. 64 LEne27 immédiatement, gratuitement, de ma-
nière non discriminatoire et dans la qualité requise, toutes les données et les informa-
tions nécessaires au bon fonctionnement de l’approvisionnement en électricité. 
2 L’accès des consommateurs finaux, des producteurs et des gestionnaires d’installa-
tions de stockage à leurs propres données de mesure est régi par l’art. 17abis, al. 4, 
let. a, 5 et 6. 
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2 Pour couvrir les besoins en électricité restants, les consommateurs finaux ayant droit 
à l’accès au réseau peuvent exercer ce droit de manière indépendante. Les besoins en 
électricité restants des consommateurs captifs et des consommateurs finaux qui ne 
font pas usage de leur droit d’accès au réseau sont couverts dans l’approvisionnement 
de base. 
3 Pour l’utilisation du réseau de distribution, les membres d’une communauté élec-
trique locale peuvent prétendre à un tarif d’utilisation du réseau réduit assorti d’une 
réduction pour le soutirage d’électricité autoproduite. Cette réduction s’élève au maxi-
mum à 60 % du tarif usuel. Le Conseil fédéral en fixe le montant sur la base des dif-
férentes configurations topologiques des communautés électriques locales, de sorte 
que ce montant diminue plus le nombre de niveaux de réseau impliqués dans la con-
figuration concernée est élevé. 
4 La rémunération pour l’utilisation du réseau et la rémunération pour la fourniture 
d’électricité dans l’approvisionnement de base sont dues au gestionnaire de réseau de 
distribution par les différents consommateurs finaux. 
5 Aux fins de facturation, le gestionnaire de réseau de distribution détermine la part 
que représentent l’électricité autoproduite commercialisée dans le périmètre de la 
communauté électrique locale en utilisant le réseau de distribution et le reste de l’élec-
tricité fournie à la communauté. Sur cette base, il détermine les montants dus par cha-
cun des consommateurs finaux pour leur prélèvement respectif. Ces derniers peuvent 
convenir d’une répartition différente des coûts dans leurs rapports internes. 
6 À la demande du gestionnaire de réseau de distribution ou de la communauté élec-
trique locale, la facture, ventilée en fonction de l’électricité fournie aux différents con-
sommateurs finaux, est adressée à la communauté, que ce soit pour l’utilisation du 
réseau ou pour la fourniture d’électricité dans l’approvisionnement de base. Les con-
sommateurs finaux restent les débiteurs du gestionnaire de réseau. 

Titre précédant l’art. 17f 
Section 2d Échange de données et plateforme 

Art. 17f Principe  
1 Les gestionnaires de réseau se communiquent et communiquent aux entreprises du 
secteur de l’électricité, aux groupes-bilan, à la société nationale du réseau de transport 
et à l’organe d’exécution visé à l’art. 64 LEne27 immédiatement, gratuitement, de ma-
nière non discriminatoire et dans la qualité requise, toutes les données et les informa-
tions nécessaires au bon fonctionnement de l’approvisionnement en électricité. 
2 L’accès des consommateurs finaux, des producteurs et des gestionnaires d’installa-
tions de stockage à leurs propres données de mesure est régi par l’art. 17abis, al. 4, 
let. a, 5 et 6. 
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Art. 17g Échange de données par l’intermédiaire de la plateforme 
1 L’échange de données de mesure et de données de référence entre les participants 
visés à l’art. 17f, al. 1, a lieu par l’intermédiaire d’une plateforme centrale lorsque les 
buts sont les suivants: 

a. traiter les processus de changement de fournisseur; 
b. établir les coûts de réseau, d’électricité et de mesure; 
c. établir des prévisions dans le cadre de la gestion des bilans d’ajustement; 
d. saisir les données relatives à l’électricité au moyen de garanties d’origine. 

2 Les données de référence visées à l’al. 1 sont sauvegardées sur la plateforme en 
Suisse. L’exploitant de la plateforme gère les données sauvegardées et assure 
l’échange des données de mesure et des données de référence entre les participants.  
3 Les autorités fédérales et cantonales ont accès à la plateforme dans les limites de 
leurs prérogatives. 
4 Le Conseil fédéral règle le déroulement de l’échange de données et précise les tâches 
de l’exploitant de la plateforme. Il peut prévoir l’intégration des fonctionnalités et 
procédures supplémentaires suivantes: 

a. analyse de la qualité de l’échange de données réalisé par l’intermédiaire de la 
plateforme; 

b. sauvegarde de données de mesure; 
c. communication à des tiers d’agrégats anonymisés de données de mesure et de 

données de référence dans les buts suivants: recherche, sécurité de l’approvi-
sionnement, renforcement de la concurrence sur le marché de l’électricité et 
fourniture de prestations énergétiques; 

d. échange de données de mesure et de données de référence en vue de l’utilisa-
tion de la flexibilité; 

e. garantie du droit des consommateurs finaux, des producteurs et des gestion-
naires d’installations de stockage à la remise et à la transmission des données. 

Art. 17h Constitution de l’exploitant de la plateforme 
1 Des entreprises du secteur de l’électricité ou d’autres branches économiques peuvent 
fonder une société de capitaux ou une société coopérative de droit privé ayant son 
siège en Suisse pour la création et l’exploitation de la plateforme. 
2 Les statuts de l’exploitant de la plateforme, de même que leur modification, sont 
soumis à l’approbation du Département fédéral de l’environnement, des transports, de 
l’énergie et de la communication (DETEC). Celui-ci vérifie que les statuts et toute 
modification de ceux-ci répondent aux exigences de la présente loi. 
3 Si l’exploitant de la plateforme n’est pas constitué dans le délai prescrit par le Con-
seil fédéral, celui-ci confie la constitution et l’exploitation de la plateforme à une ins-
tance de droit public. 
4 Les frais de constitution de la plateforme sont remboursés par son exploitant. 

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr
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Art. 17i Organisation et financement de l’exploitant de la plateforme 
1 L’exploitant de la plateforme est indépendant des entreprises du secteur de l’électri-
cité. Il est détenu par une majorité suisse.  
2 Il accomplit uniquement les tâches qui lui incombent en vertu de la présente loi et 
de ses dispositions d’exécution et ne poursuit pas de but lucratif. 
3 Il perçoit pour chaque point de mesure une rémunération couvrant les coûts et con-
forme au principe de causalité auprès des gestionnaires d’un réseau de distribution.  
4 Le Conseil fédéral édicte d’autres dispositions concernant l’organisation, l’indépen-
dance et le financement de l’exploitant de la plateforme. 

Titre précédant l’art. 17j 
Section 2e Protection et sécurité des données 

Art. 17j 
1 La loi fédérale du 25 septembre 2020 sur la protection des données (LPD)28 s’ap-
plique au traitement de données personnelles en lien avec des systèmes de mesure, de 
commande ou de réglage intelligents. La LPD s’applique par analogie aux traitements 
de données concernant des personnes morales. 
2 L’exploitant de la plateforme peut traiter les données de personnes morales ainsi que 
des données personnelles dans l’exécution de ses tâches. Les participants visés à 
l’art. 17f, al. 1, lui fournissent les renseignements nécessaires à l’exécution de ses 
tâches et mettent à sa disposition les documents requis.  
3 Le Conseil fédéral peut édicter des dispositions concernant la protection des don-
nées, la sécurité des données ainsi que le contrôle de leur respect, en particulier pour 
la plateforme et pour les systèmes de mesure, de commande et de réglage intelligents, 
y compris leurs équipements accessoires.  

Titre précédant l’art. 18 
Section 3  
Réseau de transport suisse et société nationale du réseau de transport 

Art. 18, al. 4, 4bis et 6, 3e phrase 
4 En cas d’aliénation d’actions de la société nationale, disposent d’un droit de préemp-
tion, dans l’ordre suivant:  

a. les cantons; 
b. les communes; 
c. les entreprises d’approvisionnement en électricité à majorité suisse ayant leur 

siège en Suisse. 
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Art. 17i Organisation et financement de l’exploitant de la plateforme 
1 L’exploitant de la plateforme est indépendant des entreprises du secteur de l’électri-
cité. Il est détenu par une majorité suisse.  
2 Il accomplit uniquement les tâches qui lui incombent en vertu de la présente loi et 
de ses dispositions d’exécution et ne poursuit pas de but lucratif. 
3 Il perçoit pour chaque point de mesure une rémunération couvrant les coûts et con-
forme au principe de causalité auprès des gestionnaires d’un réseau de distribution.  
4 Le Conseil fédéral édicte d’autres dispositions concernant l’organisation, l’indépen-
dance et le financement de l’exploitant de la plateforme. 

Titre précédant l’art. 17j 
Section 2e Protection et sécurité des données 

Art. 17j 
1 La loi fédérale du 25 septembre 2020 sur la protection des données (LPD)28 s’ap-
plique au traitement de données personnelles en lien avec des systèmes de mesure, de 
commande ou de réglage intelligents. La LPD s’applique par analogie aux traitements 
de données concernant des personnes morales. 
2 L’exploitant de la plateforme peut traiter les données de personnes morales ainsi que 
des données personnelles dans l’exécution de ses tâches. Les participants visés à 
l’art. 17f, al. 1, lui fournissent les renseignements nécessaires à l’exécution de ses 
tâches et mettent à sa disposition les documents requis.  
3 Le Conseil fédéral peut édicter des dispositions concernant la protection des don-
nées, la sécurité des données ainsi que le contrôle de leur respect, en particulier pour 
la plateforme et pour les systèmes de mesure, de commande et de réglage intelligents, 
y compris leurs équipements accessoires.  

Titre précédant l’art. 18 
Section 3  
Réseau de transport suisse et société nationale du réseau de transport 

Art. 18, al. 4, 4bis et 6, 3e phrase 
4 En cas d’aliénation d’actions de la société nationale, disposent d’un droit de préemp-
tion, dans l’ordre suivant:  

a. les cantons; 
b. les communes; 
c. les entreprises d’approvisionnement en électricité à majorité suisse ayant leur 

siège en Suisse. 
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4bis Les statuts de la société nationale règlent les modalités du droit de préemption. 
6 … Est également admise l’acquisition de services-système au-delà de la zone de ré-
glage, en association avec des gestionnaires étrangers d’un réseau de transport. 

Art. 20, al. 2, let. b et c, et 3 
2 La société nationale a notamment les tâches suivantes: 

b. elle assume la responsabilité de la gestion des bilans d’ajustement et assure 
les autres services-système, y compris la mise à disposition des énergies de 
réglage; dans la mesure où elle ne fournit pas elle-même les services-système, 
elle les acquiert selon des procédures axées sur le marché, transparentes et non 
discriminatoires; concernant la consommation, elle prend en compte prioritai-
rement les offres comportant une utilisation efficace de l’énergie; 

c. elle prend les mesures nécessaires pour faire face à une menace pour la sécu-
rité de l’exploitation du réseau de transport (art. 20a); 

3 Abrogé 

Art. 20a Mesures en cas de menace pour la sécurité de l’exploitation 
du réseau de transport 

1 La société nationale du réseau de transport convient de manière uniforme avec les 
gestionnaires d’un réseau de distribution raccordés au réseau de transport, les produc-
teurs, les consommateurs finaux et les gestionnaires d’installations de stockage de 
toutes les mesures nécessaires qu’elle prend pour prévenir ou éliminer une menace 
pour la sécurité de l’exploitation du réseau de transport. 
2 Les gestionnaires d’un réseau de distribution s’assurent, par des conventions, qu’ils 
sont à même de remplir leurs obligations vis-à-vis de la société nationale. 
3 Face à une menace immédiate et importante, la société nationale ordonne de telles 
mesures, en particulier en l’absence d’une convention. Elle informe l’ElCom sans dé-
lai. 
4 La société nationale ordonne des mesures de substitution si les mesures ne sont pas 
mises en œuvre comme convenu ou ordonné. Les acteurs défaillants supportent les 
coûts supplémentaires occasionnés par les mesures de substitution. 
5 Au surplus et en l’absence de convention contraire entre la société nationale et les 
acteurs visés à l’al. 1, les coûts de préparation et d’exécution des mesures visées au 
présent article sont attribués aux coûts du réseau de transport et sont imputables selon 
les modalités prévues à l’art. 15. Le Conseil fédéral peut prévoir des exceptions à cette 
attribution des coûts. 

Art. 20b 
Ex-art. 20a 

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr
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Art. 21, al. 3 
Abrogé 

Art. 22, al. 2 
2 Elle a, en cas de litige ou d’office, notamment les tâches suivantes:  

a. statuer sur l’accès au réseau et sur les conditions d’utilisation du réseau; elle 
peut accorder l’accès au réseau à titre provisionnel; 

b. vérifier les tarifs et la rémunération pour l’utilisation du réseau et pour la four-
niture d’électricité dans l’approvisionnement de base ainsi que les tarifs de 
mesure et la rémunération perçue au titre de la mesure visés à l’art. 17a, al. 2 
et 3; les redevances et les prestations fournies à des collectivités publiques 
sont réservées; l’ElCom peut ordonner une réduction des tarifs ou interdire 
l’augmentation de ceux-ci; 

c. statuer sur l’autorisation des indemnisations visées à l’art. 15b, al. 3, l’ajout 
d’un compteur visé à l’art. 17abis, al. 8, et l’utilisation des recettes visées à 
l’art. 17, al. 5; 

d. prendre les décisions suivantes concernant l’utilisation de la flexibilité au ser-
vice du réseau: 
1. statuer sur les utilisations garanties, 
2. adapter les rémunérations abusives; 

e. ordonner si nécessaire, par voie de décision, en relation avec des mesures en 
cas de menace pour la sécurité de l’exploitation du réseau de transport 
(art. 20a), la conclusion d’une convention entre les différentes parties, dont 
elle fixe la teneur minimale; l’ElCom statue en outre sur la recevabilité et les 
coûts des mesures ordonnées et des mesures de substitution décrétées en cas 
de non-respect des mesures ordonnées; 

f. prendre les décisions concernant la réserve d’énergie (art. 8a29), notamment 
prononcer des sanctions ou ordonner d’autres mesures; 

g. contrôler les coûts et les rémunérations de l’exploitant de la plateforme visé à 
l’art. 17h, al. 1, pour la création et l’exploitation de la plateforme, son indé-
pendance et la limitation de ses activités aux tâches prévues. 

Art. 22a Publication de comparatifs de qualité et d’efficacité 
1 L’ElCom compare dans son domaine de régulation (art. 22, al. 1 et 2) les gestion-
naires d’un réseau de distribution en vue d’améliorer la transparence pour les consom-
mateurs finaux et de contribuer à une qualité adéquate et à une efficacité accrue des 
prestations. Elle publie les résultats sous forme de présentation comparative, en réfé-

  

29 L’art. 8a devient l’art. 8b à l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023 
de la loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité dans le cadre 
de la modification de la loi du 18 décembre 2020 sur la sécurité de l’information 
(ch. II, ch. 4; FF 2023 2296). 
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Art. 21, al. 3 
Abrogé 

Art. 22, al. 2 
2 Elle a, en cas de litige ou d’office, notamment les tâches suivantes:  

a. statuer sur l’accès au réseau et sur les conditions d’utilisation du réseau; elle 
peut accorder l’accès au réseau à titre provisionnel; 

b. vérifier les tarifs et la rémunération pour l’utilisation du réseau et pour la four-
niture d’électricité dans l’approvisionnement de base ainsi que les tarifs de 
mesure et la rémunération perçue au titre de la mesure visés à l’art. 17a, al. 2 
et 3; les redevances et les prestations fournies à des collectivités publiques 
sont réservées; l’ElCom peut ordonner une réduction des tarifs ou interdire 
l’augmentation de ceux-ci; 

c. statuer sur l’autorisation des indemnisations visées à l’art. 15b, al. 3, l’ajout 
d’un compteur visé à l’art. 17abis, al. 8, et l’utilisation des recettes visées à 
l’art. 17, al. 5; 

d. prendre les décisions suivantes concernant l’utilisation de la flexibilité au ser-
vice du réseau: 
1. statuer sur les utilisations garanties, 
2. adapter les rémunérations abusives; 

e. ordonner si nécessaire, par voie de décision, en relation avec des mesures en 
cas de menace pour la sécurité de l’exploitation du réseau de transport 
(art. 20a), la conclusion d’une convention entre les différentes parties, dont 
elle fixe la teneur minimale; l’ElCom statue en outre sur la recevabilité et les 
coûts des mesures ordonnées et des mesures de substitution décrétées en cas 
de non-respect des mesures ordonnées; 

f. prendre les décisions concernant la réserve d’énergie (art. 8a29), notamment 
prononcer des sanctions ou ordonner d’autres mesures; 

g. contrôler les coûts et les rémunérations de l’exploitant de la plateforme visé à 
l’art. 17h, al. 1, pour la création et l’exploitation de la plateforme, son indé-
pendance et la limitation de ses activités aux tâches prévues. 

Art. 22a Publication de comparatifs de qualité et d’efficacité 
1 L’ElCom compare dans son domaine de régulation (art. 22, al. 1 et 2) les gestion-
naires d’un réseau de distribution en vue d’améliorer la transparence pour les consom-
mateurs finaux et de contribuer à une qualité adéquate et à une efficacité accrue des 
prestations. Elle publie les résultats sous forme de présentation comparative, en réfé-

  

29 L’art. 8a devient l’art. 8b à l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023 
de la loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité dans le cadre 
de la modification de la loi du 18 décembre 2020 sur la sécurité de l’information 
(ch. II, ch. 4; FF 2023 2296). 
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rence aux gestionnaires d’un réseau de distribution individuels ou à des groupes de 
gestionnaires d’un réseau de distribution. 
2 Elle établit notamment des comparatifs dans les domaines suivants: 

a. qualité de l’approvisionnement; 
b. tarifs d’utilisation du réseau et coûts de réseau imputables; 
c. tarifs de l’électricité; 
d. qualité des prestations dans le secteur réseau; 
e. investissements dans les réseaux intelligents; 
f. systèmes de mesure; 
g. respect des obligations en matière de publication et de communication. 

3 L’OFEN établit tous les quatre ans un rapport d’évaluation. Si les gains d’efficacité 
observés dans le secteur réseau et leur impact sur les coûts de réseau sont insuffisants, 
le Conseil fédéral soumet à l’Assemblée fédérale un projet d’acte prévoyant l’intro-
duction d’une régulation incitative. 

Art. 23 Voies de recours 
1 Les recours contre les décisions de l’ElCom sont régis par les dispositions générales 
de la procédure fédérale. 
2 L’ElCom a qualité pour recourir auprès du Tribunal fédéral. 

Art. 25, al. 1 
1 Les entreprises du secteur de l’électricité et l’exploitant de la plateforme sont tenus 
de donner aux autorités compétentes les informations nécessaires à l’exécution de la 
présente loi, y compris à son développement, et de mettre à leur disposition les docu-
ments requis.  

Art. 26, al. 1 
1 Les personnes chargées de l’exécution de la présente loi, y compris de son dévelop-
pement, sont soumises au secret de fonction. 

Art. 27, titre et al. 1bis 
Traitement des données 

1bis Ils se communiquent sur demande les données que l’un ou l’autre serait en droit 
de se procurer pour accomplir ses tâches. D’éventuelles prescriptions contraires sont 
réservées. 

Art. 29, al. 1, phrase introductive et let. a, f et fbis, et 2bis 
1 Est puni d’une amende de 100 000 francs au plus quiconque, intentionnellement: 
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a. abrogée 
f. refuse de fournir les informations demandées par les autorités compétentes ou 

fournit des indications inexactes (art. 25, al. 1) ou enfreint les obligations cor-
respondantes vis-à-vis de la société nationale en lien avec la réserve d’énergie 
(art. 8a30, al. 431);  

fbis. vend avec bénéfice ou à l’étranger de l’énergie provenant d’un recours à la 
réserve d’énergie (art. 8a32, al. 6); 

2bis Lorsque l’amende entrant en ligne de compte ne dépasse pas 20 000 francs et que 
l’enquête rendrait nécessaires à l’égard des personnes punissables selon l’art. 6 de la 
loi fédérale du 22 mars 1974 sur le droit pénal administratif (DPA)33 des mesures 
d’instruction hors de proportion avec la peine encourue, l’OFEN peut renoncer à pour-
suivre ces personnes et condamner à leur place l’entreprise au paiement de l’amende 
(art. 7 DPA). 

Art. 30, al. 1bis 
1bis Le DETEC exécute l’art. 23a. 

Art. 33c Dispositions transitoires relatives à la modification 
du 29 septembre 2023 

1 Les nouvelles prescriptions relatives à l’approvisionnement de base selon l’art. 6 
sont applicables pour la première fois pour l’année tarifaire suivant l’entrée en vigueur 
de la modification du 29 septembre 2023. Le Conseil fédéral peut prévoir une période 
de transition plus longue pour certaines prescriptions, si cela est nécessaire à l’adap-
tation par les gestionnaires d’un réseau de distribution. 
2 Lors de l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023, le gestionnaire 
d’un réseau de distribution doit décider, avec effet pour toute la durée contractuelle 
restante, s’il attribue au segment de l’approvisionnement de base les contrats d’achat 
visés à l’art. 6, al. 5 et 5bis, déjà en cours à ce moment-là et pour quelle quantité d’élec-
tricité (art. 6, al. 5bis, let. b). 
3 Lors de la publication de comparatifs de qualité et d’efficacité (art. 22a), l’ElCom 
peut utiliser les données disponibles à l’entrée en vigueur de la modification du 
29 septembre 2023. Les données peuvent porter au plus tôt sur l’année 2022. 

  

30 L’art. 8a devient l’art. 8b à l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023 
de la loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité dans le cadre 
de la modification de la loi du 18 décembre 2020 sur la sécurité de l’information 
(ch. II, ch. 4; FF 2023 2296). 

31 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 15 novembre 2023. 
32 L’art. 8a devient l’art. 8b à l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023 

de la loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité dans le cadre 
de la modification de la loi du 18 décembre 2020 sur la sécurité de l’information 
(ch. II, ch. 4; FF 2023 2296). 
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visés à l’art. 6, al. 5 et 5bis, déjà en cours à ce moment-là et pour quelle quantité d’élec-
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peut utiliser les données disponibles à l’entrée en vigueur de la modification du 
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30 L’art. 8a devient l’art. 8b à l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023 
de la loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité dans le cadre 
de la modification de la loi du 18 décembre 2020 sur la sécurité de l’information 
(ch. II, ch. 4; FF 2023 2296). 

31 Erratum de la CdR de l’Ass. féd. du 15 novembre 2023. 
32 L’art. 8a devient l’art. 8b à l’entrée en vigueur de la modification du 29 septembre 2023 

de la loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité dans le cadre 
de la modification de la loi du 18 décembre 2020 sur la sécurité de l’information 
(ch. II, ch. 4; FF 2023 2296). 

33 RS 313.0 
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Art. 34, al. 2 et 3 
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur. 
3 Abrogé 

II 

La loi du 23 mars 2007 sur l’approvisionnement en électricité34 est complétée par 
l’annexe 2 ci-jointe. 

III 

La loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire35 est modifiée comme suit: 

Art. 16a, al. 1bis 
1bis Dans une exploitation agricole, les constructions et installations nécessaires à la 
production et au transport d’énergie à partir de biomasse ou aux installations de com-
post qui leur sont liées sont conformes à l’affectation de la zone et ne sont pas sou-
mises à une obligation de planification, si: 

a. la biomasse utilisée est en rapport étroit avec l’agriculture ou la sylviculture 
de l’exploitation du lieu ou des exploitations environnantes; 

b. les quantités de substrat utilisées n’excèdent pas 45 000 tonnes par an, et 
c. les constructions et installations ne servent qu’à l’usage autorisé. 

Art. 18a, al. 1, 1re phrase, et 2bis 
1 Dans les zones à bâtir et les zones agricoles, les installations solaires suffisamment 
adaptées aux toits ou aux façades ne nécessitent pas d’autorisation selon l’art. 22, 
al. 1. … 
2bis Dans les zones à bâtir, les structures permettant la production d’énergie solaire au-
dessus ou en bordure des aires de stationnement de 15 places et plus sont en principe 
conformes à la zone. Les communes peuvent désigner dans leur plan d’aménagement 
des aires de stationnement pour lesquels de telles structures ne sont pas admissibles 
ou ne le sont qu’à certaines conditions. Elles peuvent déclarer en principe conformes 
à la zone des structures sur tout ou partie d’aires de stationnement de moins de 
15 places. 

Art. 24bis Installations solaires qui ne revêtent pas un intérêt national 
1 Les installations solaires qui ne revêtent pas un intérêt national et qui sont situées 
dans des espaces ouverts hors des zones à bâtir et hors des surfaces agricoles utiles 
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sont considérées comme des constructions dont l’implantation est imposée par leur 
destination si: 

a. elles sont construites dans des zones peu sensibles ou dans des zones dans 
lesquelles se trouvent déjà d’autres constructions et installations, et 

b. elles peuvent être équipées et raccordées au réseau à un coût raisonnable par 
rapport à leur puissance. 

2 Les installations solaires situées sur des surfaces agricoles utiles sont considérées 
comme des constructions dont l’implantation est imposée par leur destination si: 

a. outre la production d’électricité, ces installations ne portent pas préjudice aux 
intérêts liés à l’agriculture et ont des effets positifs pour la production agricole, 
ou 

b. elles sont utilisées à des fins de recherche ou d’essais agricoles. 
3 Lors de leur mise hors service définitive, ces installations doivent être démontées et 
la situation d’origine rétablie. 
4 En tenant compte de l’objectif de développement au sens de l’art. 2 de la loi du 
30 septembre 2016 sur l’énergie36, le Conseil fédéral règle les détails, en particulier 
aussi la garantie financière pour les mesures à prendre conformément à l’al. 3. 

Art. 24ter Autres constructions et installations permettant l’utilisation 
des énergies renouvelables 

1 Les installations destinées à l’utilisation de l’énergie issue de la biomasse et celles 
destinées à transformer des énergies renouvelables en hydrogène, en méthane ou en 
d’autres hydrocarbures synthétiques doivent également être autorisées en dehors des 
zones à bâtir, dans la mesure où cela semble approprié pour garantir un approvision-
nement sûr en énergie renouvelable. 
2 Le Conseil fédéral définit les conditions auxquelles l’implantation de telles installa-
tions dans des zones peu sensibles ou dans des zones dans lesquelles se trouvent déjà 
d’autres constructions et installations est imposée par leur destination. Ce faisant, il 
met l’accent: 

a. pour les installations destinées à l’utilisation de l’énergie issue de la biomasse: 
sur la desserte existante, en particulier sur le raccordement au gaz; 

b. pour les installations destinées à transformer des énergies renouvelables en 
hydrogène ou en hydrocarbures, il met l’accent sur la proximité d’une instal-
lation de production d’électricité renouvelable. 

3 Il peut déterminer à partir de quelle taille et de quelle importance il existe une obli-
gation de planification pour les constructions et installations. 

  

36 RS 730.0 

Approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables. LF  
(Modification de la loi sur l’énergie et de la loi sur l’approvisionnement en électricité) 

35 

sont considérées comme des constructions dont l’implantation est imposée par leur 
destination si: 

a. elles sont construites dans des zones peu sensibles ou dans des zones dans 
lesquelles se trouvent déjà d’autres constructions et installations, et 

b. elles peuvent être équipées et raccordées au réseau à un coût raisonnable par 
rapport à leur puissance. 

2 Les installations solaires situées sur des surfaces agricoles utiles sont considérées 
comme des constructions dont l’implantation est imposée par leur destination si: 

a. outre la production d’électricité, ces installations ne portent pas préjudice aux 
intérêts liés à l’agriculture et ont des effets positifs pour la production agricole, 
ou 

b. elles sont utilisées à des fins de recherche ou d’essais agricoles. 
3 Lors de leur mise hors service définitive, ces installations doivent être démontées et 
la situation d’origine rétablie. 
4 En tenant compte de l’objectif de développement au sens de l’art. 2 de la loi du 
30 septembre 2016 sur l’énergie36, le Conseil fédéral règle les détails, en particulier 
aussi la garantie financière pour les mesures à prendre conformément à l’al. 3. 

Art. 24ter Autres constructions et installations permettant l’utilisation 
des énergies renouvelables 

1 Les installations destinées à l’utilisation de l’énergie issue de la biomasse et celles 
destinées à transformer des énergies renouvelables en hydrogène, en méthane ou en 
d’autres hydrocarbures synthétiques doivent également être autorisées en dehors des 
zones à bâtir, dans la mesure où cela semble approprié pour garantir un approvision-
nement sûr en énergie renouvelable. 
2 Le Conseil fédéral définit les conditions auxquelles l’implantation de telles installa-
tions dans des zones peu sensibles ou dans des zones dans lesquelles se trouvent déjà 
d’autres constructions et installations est imposée par leur destination. Ce faisant, il 
met l’accent: 

a. pour les installations destinées à l’utilisation de l’énergie issue de la biomasse: 
sur la desserte existante, en particulier sur le raccordement au gaz; 

b. pour les installations destinées à transformer des énergies renouvelables en 
hydrogène ou en hydrocarbures, il met l’accent sur la proximité d’une instal-
lation de production d’électricité renouvelable. 

3 Il peut déterminer à partir de quelle taille et de quelle importance il existe une obli-
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IV 

La loi du 4 octobre 1991 sur les forêts37 est modifiée comme suit: 

Art. 5a Installations éoliennes 
1 En forêt, les installations éoliennes et leurs chemins de desserte sont considérés 
comme des constructions dont l’implantation est imposée par leur destination s’ils 
relèvent d’un intérêt national et si les infrastructures routières nécessaires à la cons-
truction et l’exploitation sont déjà présentes. La preuve que l’implantation de l’instal-
lation est imposée par sa destination doit être apportée lorsque la construction est pré-
vue dans l’une des zones suivantes: 

a. un objet inscrit dans un inventaire visé à l’art. 5 de la loi fédérale du 1er juillet 
1966 sur la protection de la nature et du paysage (LPN)38; 

b. une réserve forestière visée à l’art. 20, al. 4; 
c. un district franc fédéral visé à l’art. 11 de la loi du 20 juin 1986 sur la chasse39. 

2 Pour les installations éoliennes situées en dehors d’objets visés à l’art. 5 LPN, la 
pesée des intérêts se fonde sur l’art. 3 LPN. 

V 
1 La présente loi est sujette au référendum. 
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur. 
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Annexe relative à la modification de la LApEl 
(ch. II) 

Annexe 2 
(art. 9a, al. 2, 3 et 5) 

Centrales hydroélectriques à accumulation 

Les projets ci-après englobent toutes les mesures nécessaires à leur réalisation et 
toutes celles qu’une utilisation rationnelle de la force hydraulique impose au sein 
d’une centrale ou d’un réseau de centrales. 

1. Chummensee 
Canton du Valais, commune de Grengiols 

Augmentation de la capacité de stockage dans la vallée de Chummibort. Comblement 
de la lacune entre Heiligkreuz et Ze Binne. Exploitation par pompage-turbinage entre 
Chummensee et Ze Binne. 

2. Curnera-Nalps 
Canton des Grisons, commune de Tujetsch 

Rehaussement du barrage du Lai di Curnera et du barrage du Lai da Nalps. 

3. Gorner 
Canton du Valais, commune de Zermatt 

Création d’un nouveau lac d’accumulation, déversement de l’eau dans le collecteur 
de la Grande Dixence. 

4. Gougra 
Canton du Valais, commune d’Anniviers 

Aménagement du niveau supérieur des Forces Motrices de la Gougra par le rehausse-
ment du barrage de Moiry et l’augmentation de la capacité de pompage à Mottec. 

5. Griessee 
Canton du Valais, commune d’Obergoms 

Rehaussement du barrage du Griessee, nouveau bassin de compensation et centrale de 
pompage à Altstafel. Utilisation de la conduite forcée et des infrastructures existantes 
entre Altstafel et Griessee. 

6. Grimselsee 
Canton de Berne, commune de Guttannen 

Rehaussement de 23 m du Grimselsee, déplacement de la route du col du Grimsel. 
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7. Emosson 
Canton du Valais, communes de Salvan et de Finhaut 

Rehaussement du barrage d’Emosson. 

8. Les Toules 
Canton du Valais, commune de Bourg-Saint-Pierre 

Rehaussement du barrage des Toules. 

9. Lago del Sambuco 
Canton du Tessin, commune de Lavizzara 

Rehaussement du barrage du lago del Sambuco et extension de la centrale de Peccia. 
Déplacement de la route le long du lac. 

10. Lai de Marmorera 
Canton des Grisons, commune de Surses 

Rehaussement du barrage du lai de Marmorera, adaptation de la route du col du Julier. 

11. Mattmarksee 
Canton du Valais, commune de Saas-Almagell 

Rehaussement du barrage du Mattmarksee. 

12. Oberaarsee 
Canton de Berne, commune de Guttannen 

Rehaussement du barrage du Oberaarsee. 

13. Oberaletsch klein 
Canton du Valais, commune de Naters 

Utilisation du lac résultant du retrait du glacier dans la zone de l’Oberaletschgletscher, 
centrale souterraine près du Gebidemsee. Pas de captage dans d’autres cours d’eau. 

14. Cascade de la Reuss 
Canton d’Uri, communes de Göschenen et de Wassen 

Rehaussement du barrage existant de Göscheneralp. Option extension de la centrale 
de Wassen avec un niveau parallèle. 

15. Trift 
Canton de Berne, commune d’Innertkirchen 

Nouveau lac d’accumulation de Trift, nouveau captage dans le Steingletscher, nou-
velle centrale souterraine de Trift, introduction dans le système existant des centrales 
de l’Oberhasli. 

Quatrième objet : approvisionnement en électricité sûr
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Oui Loi fédérale relative à un approvisionnement 
en électricité sûr reposant sur des énergies 
renouvelables 

Non Initiative populaire « Pour la liberté  
et l’intégrité physique » 

Non Initiative populaire « Pour des primes plus 
basses. Frein aux coûts dans le système de 
santé (initiative pour un frein aux coûts) » 

Non Initiative populaire « Maximum 10 % du revenu 
pour les primes d’assurance-maladie (initiative 
d’allègement des primes) » 

Le Conseil fédéral et le Parlement vous  
recommandent de voter, le 9 juin 2024 :

VoteInfo
L’application sur les votations
avec vidéos explicatives et résultats

Oui Loi fédérale relative à un approvisionnement 
en électricité sûr reposant sur des énergies 
renouvelables 

Non Initiative populaire « Pour la liberté  
et l’intégrité physique » 

Non Initiative populaire « Pour des primes plus 
basses. Frein aux coûts dans le système de 
santé (initiative pour un frein aux coûts) » 

Non Initiative populaire « Maximum 10 % du revenu 
pour les primes d’assurance-maladie (initiative 
d’allègement des primes) » 

Le Conseil fédéral et le Parlement vous  
recommandent de voter, le 9 juin 2024 :

VoteInfo
L’application sur les votations
avec vidéos explicatives et résultats
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